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vant-propos 
  

 

Dans le but d'améliorer la connaissance du secteur de la 

microfinance au Burundi et en guise de préalable aux travaux ayant porté sur 

l'élaboration d'une politique nationale en microfinance et le plan d'actions de sa mise en 

œuvre, il est apparu opportun de publier une banque de données sur les institutions de 

microfinance du Burundi. 

Ce produit vise les objectifs suivants : 

- contribuer à un recensement des données sur le secteur de la microfinance ; 

- mettre à la disposition des institutions des statistiques sur leur domaine 

d'intervention afin de les aider à mieux connaître leur environnement ainsi que 

les pratiques des autres intervenants ; 

- faire connaître les performances et les données significatives de ce secteur ; 

La première version de cette banque de données couvre aujourd'hui quinze (15) 

institutions regroupées en trois catégories : épargne et crédit de type mutualiste, crédit 

direct et projet/ONG/association à volet épargne et/ou crédit. Les fiches sont classées en 

tenant compte de l'encours des dépôts pour les institutions d'épargne et de crédit et de 

l'encours des crédits pour toutes les autres. L'information recueillie porte sur les données 

à fin décembre 2001. 

Concernant particulièrement la collecte des données, la méthodologie adoptée a, 

dans un premier temps, consisté à élaborer deux supports constitués de fiches 

signalétiques reprenant un ensemble de données aussi bien qualitatives que 

quantitatives. La première fiche est destinée aux institutions utilisant un système 

d'information permettant de remplir toutes les rubriques, notamment celles liées aux 

éléments financiers des activités (bilan et compte d'exploitation notamment). La 

deuxième s'adresse aux projets, associations, ONG développant une activité d'épargne 

et/ou de crédit mais qui ne possèdent pas de système d'information spécifique pour cette 

activité. Le remplissage des fiches a ensuite été réalisé avec l'implication active de 

A 



chacune des institutions et dans certains cas, la fiche a été validée par l'institution 

concernée. 

Toutefois, certaines fiches n'ont pu être entièrement complétées et ce pour 

diverses raisons dont les plus fréquentes sont : 

• les données n'étaient pas disponibles dans l'immédiat et pour les avoir, il fallait 

procéder à un retraitement de l'information ; 

• le système d'information de l'institution ne permet pas d'avoir les informations 

voulues; 

• certaines rubriques ont fait l'objet d'incompréhension qui n'ont pu être clarifiées ; 

• les états financiers de l'exercice 2001 et le rapport d'activités, supports de base de 

l'information recherchée, n'étaient pas achevés ou validés par les organes habilités 

de l'institution ; 

• certaines données ont été jugées confidentielles par certaines institutions. 

Pour toutes ces raisons, les données collectées sont donc forcément incomplètes 

mais dans l'ensemble, ce premier recensement sous cette forme donne toutefois un bon 

aperçu des performances du secteur à fin 2001 malgré le fait qu'il n'existe pas encore au 

Burundi d'un système d'information homogène et standardisé au niveau du secteur de la 

microfinance. 

Tout au long de ce processus, les institutions et leurs partenaires ont exprimé leur 

intérêt et leur motivation pour que cette première version soit actualisée régulièrement et 

certains suggèrent que le RIM ou Réseau d'Institutions de Microfinance, s'occupe de 

cette activité. L'intérêt est évident car disposer d'une information précise et mise à jour à 

un rythme annuel,  permettra à l'ensemble des acteurs de mieux évaluer l'évolution et 

mesurer l'impact de ces structures de microfinance et d’orienter ainsi les financements et 

les actions d'appui des partenaires.  

A titre d'exemple, une banque de données actualisée chaque année permet 

d'effectuer des analyses dans les domaines suivants : 



- les changements survenus dans la composition des actifs et des ressources de 

chaque institution, de groupes d'institutions et de toutes les institutions du pays 

;  

- analyse de la parité homme/femme (clientèle, gestion, direction) ; 

- détection des changements dans la qualité des portefeuilles de prêts ;  

- degré de réduction de la pauvreté en termes de nombre et de montants 

moyens de transactions ; 

- couverture des coûts d'exploitation par les recettes d'exploitation ; 

- dépendance vis-à-vis des partenaires pour l'appui financier et non financier ; 

- part de marché acquise par les institutions (taux de pénétration, encours de 

dépôts et de crédit etc.). 

Maîtriser la connaissance du secteur de la microfinance est une démarche 

indispensable si on veut promouvoir ce secteur. En effet, disposer d'un système fiable 

d’informations permet généralement d’assurer une meilleure efficacité des interventions. 

Cela permet également de mieux orienter les actions et les appuis recherchés auprès 

des partenaires.  

Enfin, c'est le lieu ici de remercier l'ensemble des personnes qui ont permis la 

réalisation de cette première banque de données, Madame Oda SINDAYIZERUKA 

notamment, et en particulier les représentants des institutions de microfinance, sans la 

volonté desquels ce travail n'aurait pas abouti. 

 

Luc VANDEWEERD 

                     Conseiller technique du BIT 

 

 
 
 
 
 
 



BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
                                           Fiche d’identification  
  

 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

Fédération Nationale des    FENACOBU épargne-crédit            X 

Coopératives d’Epargnes et crédit direct                           ���� 
de Crédit (COOPEC) projet à volet crédit               ���� 
  
 
 
 
Adresse:                                                                           Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
B.P.67-Gitega   GIHUGU Aimable, Directeur Général de la FENACOBU 
     
 
Tél: 402619 
        402323                                                              
  
 
Fax: 402619                                                Organisme d'appui (Structures d'encadrement extérieures): 
                                                                     Centre Internationale de Crédit Mutuel - CICM depuis sa 
création                     jusqu'en juillet 1996  
 
E-Mail: bccoopec@cbinf.com 
 
  

Date de démarrage du  
système : 20 mars 1984 
  
 

 

Financement/Ressources 

             Sources                                             Nature/objet                              Montant(s) en F BU 
Fonds propres           Capital social   91.638.928 

 

 
   

Situation Juridique: 
Institution mutualiste régie par la loi sur les COOPEC 

La Fédération n'est pas agréée par la Banque Centrale . 

 



Objectifs et groupe-cible : 

-Les  COOPECS ont pour objectifs de mobiliser l’épargne, la faire fructifier et octroyer surtout les petits 
crédits. 

-Groupe-cible : population rurale et urbaine à faibles revenus. 

 

 

Bref historique et description des activités: 
 
Le mouvement COOPEC a été créé en 1984 dans le cadre de la Coopération Burundi-France. 
Quatre conventions de financement totalisant 20.300.000 FF ont été signées entre le Burundi et la 
Coopération Française. Le projet était (et reste toujours) sous la tutelle du Ministère du 
Développement Communal et de l’Artisanat (anciennement Ministère du Développement Rural).  
Jusqu’en 1996, le projet bénéficiait d’un appui technique (expert chef de projet) du Centre 
International du Crédit Mutuel Français (CICM). 
Depuis 1996, les COOPECS n’ont plus bénéficié d’appui extérieur ni de subventions étatiques. Le 
départ du CICM a été précipité et a donné lieu ensuite à un conflit entre le personnel et la nouvelle 
direction. Ce n'est qu'en 1998 que le Conseil d'Administration a mis en place la direction générale 
de la Fédération. D'après la loi sur les COOPEC, la Fédération doit être agrée par la Banque de la 
République du Burundi (non réalisé jusqu'à présent). 
De plus, depuis la crise de 1993, le mouvement COOPEC a été fortement secoué, ayant perdu du 
personnel, des sociétaires, et une bonne partie des données générales étant donné qu’il n’était pas 
encore informatisé. Certaines Coopecs en outre été saccagées, pillées et détruites. 
 
   Structure et organisation du réseau 
 
   1 Fédération Nationale des COOPECS 
 
 
 
     antennes    : 5 antennes et chaque antenne dispose d’au moins un ordinateur       
  
 
 
 
    Secteurs : chaque secteur encadre 6 caisses 
 
 
   Caisses : les caisses sont ouvertes tous les jours ouvrables et le travail s’effectue     
                                        manuellement. 
 
 Toutes les catégories socio-professionnelles sont représentées dans les COOPECS mais avec 
des proportions différentes. Le milieu urbain est fortement représenté aujourd’hui. 
  
 
 
 
 



Description des activités et des programmes de formation:  

 
-Il existe une formation sur la comptabilité à l’intention des gérants de caisses. Ceux-ci 

produisent un bilan et le compte d’exploitation de la caisse. Les gérants non qualifiés se 

font assisté par les chefs de secteurs. La formation des gérants avait été 

momentanément suspendue à partir de 1999 mais elle a été reprise avec l’exercice 

2001. 

-Le personnel (cadre) participait régulièrement aux séminaires externes organisés par le 

CICM jusqu’en 2000. 

-Il n’y a pas de formation spécifique à l’intention des groupes-cibles. 

 
 
 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
 
Il existe des séances de sensibilisation à la mobilisation de l’épargne surtout lors de 

l’implantation des caisses. 

L’épargne non recyclée dans les prêts est placée dans les banques commerciales. 
Produits servis : épargne à vue et épargne à terme. L’épargne est rémunérée à 3%. 
 
Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
 
 Les COOPECS procèdent de 2 manières dans l’octroi des crédits.  
1° Système de crédits directs aux membres sur base de garanties personnelles ou d’aval. 
2° Système de partenariat développé avec les ONG. Ces dernières placent un fonds de garantie à la 
Fédération qui distribue ensuite les micro-crédits aux bénéficiaires et groupements encadrés et avalisés par 
l’ONG. 
Constat : crédits individuels : 80% contre 20% de crédits aux groupements. 
 Les crédits octroyés sont généralement remboursables sur 24 mois et sur 48 mois pour des crédits 
supérieurs à 1 million. 
 Le système de suivi est hiérarchisé. 
.Au niveau de chaque caisse, le Conseil d’Administration s’associe à la commission de recouvrement et au 
Comité de Surveillance. Ces organes se font aider par les animateurs de base qui connaissent bien les 
membres de la caisse et qui travaillent bénévolement. 
 
Conditions d’éligibilité au crédit et garanties exigées. 
-être membre et avoir cotisé à la caisse pendant 6 mois. 
-on peut octroyer 10 fois le montant de l’épargne déposée. 
-au niveau des garanties, la COOPEC ne prête que contre garantie ou sur base de la caution solidaire.  
 Les crédits individuels sont octroyés sur base d’un cautionnement solidaire d’une tierce personne et sur 
base des biens mis en garantie (salaire pour le personnel, les vaches pour les éleveurs, les plantations de 
caféiers pour les agriculteurs). 
 Sur base de la valeur estimée de ces biens, on peut aller jusqu’à réaliser la garantie par leur vente. On 
collabore avec l’administration communale et les animateurs de base dans ce dernier cas d’espèce. 
 
 



 
 
 
 
 
 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
  
On suit la note circulaire n°12/94 de la BRB pour classifier et provisionner les créances douteuses. 
 
 
 
Autres Services:  Aucun 
 
 
 
 
Destinations principales des crédits accordés: 
   
Destination des crédits accordés au cours de l’exercice 2001 : 
-crédits agricoles et d’élevage :   173.179.496 FBU   soit 34% 
-crédits scolaires et soins de santé :  15.280.544 FBU   soit 3% 
-crédits à l’habitat :    203.740.584FBU   soit 40% 
-crédits pour les activités génératrices de revenu (petit commerce, artisanat, petits fournisseurs  
  de services :     61.122.175FBU   soit 12% 
-crédits petit équipement :   15.280.544 FBU   soit 3% 
                                                    --------------------------------- 
                                         TOTAL       509.351.460 FBU 
 
Couverture géographique: 
 
Tout le territoire national mais les provinces de l’Ouest du pays sont moins couverts ou on enregistre 2 
Coopecs seulement par province (Bujumbura, Cibitoke et Bubanza). 
 
 

Données Générales sur l'Organisation:                                                                        31/12/01 

1. Nombre de caisses/institutions de base/points de services : 111 caisses 

2. Nombre d'unions:  

3. Existence d'une fédération: OUI 

4. Nombre de membres/clients: 

- dont femmes:  

90.983 

ND 



- dont hommes:  

- dont groupements/personnes morales:  

ND 

ND 

5. Nombre de bénéficiaires de crédit au 31/12/2001: 18.197 

6. Montant du droit d'adhésion (F BU): 0 

7. Montant de la part sociale (F BU): 1.000 FBU 

8. Montant du capital social libéré (F BU): 91.638.928FBU 

9. Estimation du taux de pénétration: 8% 

10. Montant des fonds propres (F BU): 91.638.928FBU 

11. Produits d'exploitation hors subvention:   (montant total)                              
 
dont : 

-Produits financiers 

-Autres produits (à préciser) : 

 

Au 31.12.2000 

442.920.606 dont 

226.466.189 

216.454.417 

 

 

12. Charges d'exploitation: (montant total) 

dont : 

− charges financières 

− charges de personnel 

− charges de provision 

− dotations aux amortissements 

− autres charges (à préciser) 

   .Fournitures consommées     =    51.842.935 

   .Autres services consommés =    42.836.798 

   .Charges et pertes diverses    = 187.564.664 

                                                         282.244.400 

449.456.133 

 

 

26.902.340 

121.415.038 

3390.090 

18.555.265 

 

282.244.400 

 

 



13. Subventions : (montant total) 

dont : 

− d’équipement : l'Etat appuie pour la fourniture des locaux 

− d’exploitation 

 

 

- 

- 

14. Résultat net: -6.535.527( perte) 

 
Notes/Remarques/précisions : 

Sur les 111 Coopecs créées, 20 seraient actuellement fermées dont 6 localisées dans la province de Ngozi. 

Les états financiers pour l'exercice 2001 ne sont pas disponibles. Les chiffres présentés concernent 
l'exercice 2000 communiqués par la FENACOBU. 

 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/12/2001 

1. Montant des dépôts: (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                - dépôts à terme : (précisez les termes) 

 

2.540.503.675FBU 

 

2.540.503.675 FBU 

Pas de dépôt à terme 

2. Nombre de déposants: 90.983 

3. Montant moyen des dépôts : 27.923 FBU 

4. Taux d'intérêts créditeurs (pour chaque produit d'épargne) : 

 

3% 

5. Placement auprès des banques 

5.1. Banque 

− Dépôts à vue 

− Placements (précisez le terme) : 3 mois 

1.784.431.286 FBU 

329.112.392 FBU 

1.45.318.904 FBU 

 
Notes/Remarques: 



 
 
 
 
 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours: ND 

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année: ND 

3. Montant des crédits en cours: 790.411.034FBU 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année: 509.351.460FBU 

5. Montant moyen des crédits en cours : ND 

6. Montant total des crédits en souffrance ou douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

ND 

- 

- 

- 

- 

8. Taux de remboursement : 74% 

9. Taux de recouvrement : 76% 

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

10.1 – Pour tous les crédits ordinaires  

10.2 – Pour les crédits accordés aux associations  

10.3 – Pour les crédits automatiques  

10.4 -  Pour les crédits campagnes : 3%  par mois  

 

19%  

18 %  

10 % 

36 % 

11. Endettement auprès des banques et autres bailleurs de fonds : 

11.1 - 

11.2 - 

Pas d’endettement 



12. Taux de transformation  

12.1  sur épargne: 

12.2  sur autres ressources (précisez le type de ressource) : 

 

31 % 

 

Effectifs de l'organisation: 31/12/2001 

1. Elus des organes et divers comités: 1.554 

2. Gérants/caissiers: et sentinelles 128 

3. Autres: Personnel du Bureau central et des antennes 

régionales 

 

74 

 

Effectifs de l'encadrement: 31/12/2001 

1. Chefs de service: (7) + 5 chefs d’antennes Régionales 12 

2. Animateurs-formateurs: 15 

3. Inspecteurs/contrôleurs: 6 

4. Autres: Cadres de Direction du Bureau Central 4 

5. Total personnel : Personnel COOPEC : 128 

                                  Personnel Structures Centrales : 74 

 

201 

 
Notes/Remarques:  

 

 

 

 

 
 
 



 

Audit externe : NON 
 

Outil informatique: on note l’information 
partielle des services COOPECS 

 
 
 
 
 
 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées: 
 
Difficultés 
 
.Une note sur le redressement des COOPEC écrite en septembre 2001 et destinée au Gouvernement 
mentionne les contraintes majeures du mouvement énnoncées comme suit : 
1° insuffisance de ressources humaines qualifiées : les salaires sont bas ce qui entraîne la déperdition des 
cadres et du personnel en général ; 
2° insuffisance du perfectionnement en matière d'organisation et de gestion des caisses : suite à l'arrêt du 
CICM, il n' y a plus de programmes de formation pour le personnel et les élus ; les stages et formations 
spécialisées à l'étranger n'existent plus également; 
3° insuffisance de moyens matériels : surtout au niveau du système d'information ; besoin important en 
matériel informatique non couvert ; seules les structures centrales à savoir les Antennes et le Bureau 
Central disposent d'un outil informatique. 
4° insuffisance des moyens de déplacement : le parc est vétuste et il ne permet plus de faire l'encadrement 
au niveau national. 
  
.Même si le réseau des COOPEC est dense, certaines caisses coopératives travaillent à perte (environ une 
quarantaine selon les cadres ). La FENACOBU n’a pas les mains libres  (autonomie de gestion) pour 
prendre les mesures qui s’imposent c'est à dire la fermeture de ces caisses déficitaires. Elle se heurte à 
l'administration qui refuse de restructurer le réseau. 
 
Perspectives 
 
. Il existe un plan de redressement du réseau proposé par la FENACOBU au Gouvernement. Ce plan 
propose entre autres mesures le soutien à la restructuration du réseau  : création de nouvelles COOPEC, 
rénovation des méthodes de gestion, amélioration des prestations, fermeture des Coopec déficitaires, 
développement de partenariats avec les intermédiaires techniques etc… 
Une estimation chiffrée des besoins principalement en matériels et en formation s'élève à 500 Millions de 
FBU. 

 
 
 
 
 
 

BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 



                                           Fiche d’identification  
  

 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

Caisse coopérative       CECM épargne crédit            X 

d’Epargne et de Crédit crédit direct                           ���� 
Mutuel projet à volet crédit               ���� 
  
 
 
 
Adresse:                                                                           Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
Avenue RDC 
B.P. 6665, Bujumbura                                              Marie Louise NSABIYUMVA, Directrice 
 
 
Tél: 226862                                                             
  
 
Fax: 226863                                                Organisme d'appui (Structures d'encadrement extérieures): 
 NOVIB  pour le processus d'informatisation en cours 
       INAFI ( CECM est membre du réseau) 
E-Mail: cecm@cbint.com 
 
  

Date de démarrage de la caisse  
 1/10/1995 
  
 

 

Financements/Ressources : 

             Source(s)                                     Nature/objet                              Montant(s) en F BU 

.Fonds propres                                    Capital social                                30 Millions 

 Twitezimbere    Emprunt    50 Millions 

 Coopération Française  Fonds de garantie   50 Millions 

 ONG ACCOR   Fonds de garantie   25 Millions 

    

 

 
 
 
 
 

   

Situation Juridique: 



Institution mutualiste ou coopérative d’épargne et de crédit. 

Objectifs et population-cible : 

- La CECM s’adresse à toute personne (femme et homme) qui éprouve des difficultés à accéder aux 
système financier classique et qui fait recours à la caisse. La priorité est toutefois donnée aux femmes à 
faibles revenus provenant des quartiers périphériques de la ville de Bujumbura. 

Les objectifs poursuivis consistent à : 

- favoriser l’effort individuel d’épargne spécialement des femmes, 

- mobiliser les ressources des sociétaires et octroyer des crédits en vue du financement des activités 
s’insérant dans la politique de lutte contre la pauvreté, 

- collecter les dépôts à vue et à terme, 

- promouvoir les services financiers accessibles et adaptés. 

 

Bref historique et description des activités: 
La CECM a été initiée en 1995 par "l'Association pour la Promotion Economique de la 

Femmes" -APEF avec le financement d’une ONG Canadienne « Développement 

International Desjardins » - DID. 

En mars 1996, DID s'est retiré du Burundi. 

 

Ses principales activités sont l’épargne et le crédit, la formation et l’échange d’expériences. 
Des actions d’évaluation des activités sont effectuées et cela permet de voir l’impact des services 
offerts auprès de la clientèle (impact au niveau de l’amélioration du logement, de l’accès aux soins 
de santé, à la scolarisation des enfants…). 
 
Description des activités et des programmes de formation: 
 
.La formation des membres est faite sur le tas par le personnel de la CECM 
.Pour la formation du personnel, la CECM n’a pas encore de formateur spécifique mais chaque 
fois qu’il y a une opportunité qui se présente, les membres du personnel et du Conseil 
d’Administration y participent. 
Cinq membres du personnel et 2 membres du Conseil d’Administration ont déjà pris part à des 
formations organisées à l’extérieur. 
A ce jour, la CECM n’a pas encore eu d’assistance technique   
 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
A la CECM on épargne avant d'emprunter (principe de base). 
Au cours des 3 premières années, la CECM animait des séances de sensibilisation et de 
mobilisation pour expliquer sa politique, la nature de ses activités et le bien-fondé de l’épargne. La 
stratégie et moyens mis en œuvre reposent sur le principe de l’ouverture d’un compte à la CECM 
avec comme conditions :  
 

 



    - 2 photo passeport 
 - 1 carte d’identité 
 -  libérer une ou plusieurs parts sociales 
 -  payer le coût du livret d’épargne  
 - déposer l’épargne si possible. 

 

Produits servis : 

- épargne à vue (compte courant), épargne à terme (compte épargne blocqué) 
- épargne constituée pour le financement d’une activité déterminée. 
 
 
Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
 
- Pour prétendre à un crédit à la CECM, il faut : 
- être un sociétaire régulier  
- avoir épargner régulièrement 
- présenter une requête de financement  
- remplir les conditions nécessaires en fonction du type de crédit demandé. 
 
-  La CECM dispose d’un service crédit qui s’occupe de l’accueil et du traitement des dossiers.   
Certains membres s’occupent du suivi et du recouvrement. 
-  Le déblocage se fait à travers les comptes des clients. 
- Les garanties exigées dépendent du type de crédit, du montant sollicité, etc.. 
- Le plafond des crédits individuels est de 2 millions FBU mais pour les associations et 

groupements, d’autres critères s’y ajoutent pour fixer le montant à octroyer. 
 
Les produits crédits sont : 
1. Crédits commerciaux (plafond 1 million) 
2. Crédits agricoles (plafond 500.000) 
3. Crédits à la consommation (individuel, plafond 500.000) 
4. Crédits de campagne (de groupe, plafond 2 millions) 
5. Crédit d'investissement (plafond 1 million) 
6. Découvert individuel (plafond 200.000, durée maximum 3 mois) 
7. Crédit élevage (plafond 1 million) 
 
Au niveau du recouvrement, les procédures sont : 
- Téléphoner pour avertissement 
- Visiter pour un entretien 
- Envoyer une lettre de recouvrement 
- Mettre en œuvre les garanties 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux :  
 
Pour le provisionnement des crédits douteux, la CECM applique la circulaire de la Banque Centrale 
N°12/94 portant classification et provisionnement des créances douteuses. 
 
Les impayés sont sortis annuellement du portefeuille et passer en perte. 
 
 
 
 
Autres Services: 
-une formation sur le tas est offerte aux membres  
-des opérations de transfert de fonds sont également effectuées pour les membres qui le 
demandent. 
 
 
Destinations principales des crédits accordés  : 
  
-commerce :        61 % 
-Agriculture     :    24 % 
-Artisanat :          9 % 
-Elevage :          2 % 
-Autres :         4 % 
        ______________  
Total                  100 % 
 
 
 
Couverture géographique: 
 
La CECM opère dans la ville de Bujumbura. Elle envisage d'ouvrir des guichets dans les quartiers  
périphériques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Données Générales sur l'Organisation:                                                                 31/12/01 

1. Nombre de caisses/institutions de base/points de services: 1 

2. Nombre d'unions: 0 

3. Existence d'une fédération: NON 

4. Nombre de membres/clients: 

- dont femmes:  65% 

- dont hommes: 25% 

- dont groupements/personnes morales: 75% sont des femmes   

Nombre moyen de membres par groupement :                                     

10.597 

6.888 

3.709 

 

10 

8 à 12 

5. Nombre d'usagers: 0 

6. Montant du droit d'adhésion (F BU):  800 FBU 

7. Montant de la part sociale (F BU):  4000 FBU pour 1 part avec un 

maximum de 5 parts 

8. Montant du capital social libéré (F BU): 29.697.000 

9. Estimation du taux de pénétration:  

10. Montant des fonds propres (F BU): 142.328.017 

11. Produits d'exploitation hors subvention, exercice 2000 :   

(montant total)                               

      -     Produits financiers 

      -      Autres produits (à préciser) 

 

63.209.040 

_ 

_ 

 

12. Charges d'exploitation, exercice 2000 (montant total) 

dont : 

 

52.905.402 

 



− charges financières 

− charges de personnel 

− charges de provision 

− dotations aux amortissements 

− autres charges (à préciser) 

 

 

 

_ 

 

_ 

 

_ 

 

13. Subventions : (montant total) 

dont : 

− d’équipement (1 voiture de l'UNICEF, extension aménagement 

des locaux par NOVIB) 

− d’exploitation 

 

 

- 

- 

14. Résultat net exercice 2000 : 10.303.638 

 
Notes/Remarques/précisions: 
 
Une part sociale = 4.000 F BU. Une personne ne peut pas détenir plus de 5 parts.  

 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/12/2001 

1. Montant des dépôts: (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                - dépôts à terme : (précisez les termes) 

                              à ................... 

                              à .................. 

392.065.000 

 

 

 

 

2. Nombre de déposants: 10.597 

3. Montant moyen des dépôts : 41.995 



4. Taux d'intérêts créditeurs (pour chaque produit d'épargne) : 

4.1 – 3 mois : 4%  

4.2 – 6 mois : 5% 

4.3 – 9 mois : 7% 

etc – 12 mois : 8% 

Il varie entre 4% et 8% selon le 

terme et il est négociable 

 

 

 

5. Placement auprès des banques et d’autres SFD: 

5.1. Banque 

− Dépôts à vue 

Placements (précisez le terme) 

 

479.236 

 

 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours: 10.597 

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année: ND 

3. Montant des crédits en cours: 195.863.932 FBU 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année: 376.761.086 FBU 

5. Montant moyen des crédits en cours : 20.000 pour les découverts 

100.000 pour les autres produits 

6. Montant total des crédits en souffrance ou douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

8.813.877 FBU 

- 

- 

- 

- 



- 

8. Taux de remboursement : 95,5% pour crédits sur fonds 

propres 

70 % pour crédits sur fonds de 

garantie 

9. Taux de recouvrement : - 

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

10.1 - 

10.2 - 

10.3 - 

 

18%  ( taux d’intérêt uniforme 

pour tous les produits 

 

 

 

11. Endettement auprès des banques et autres bailleurs de fonds : 

11.1 - TWITEZIMBERE 

11.2 - 

 

50 Millions 

- 

12. Taux de transformation  

12.1  sur épargne: 

12.2  sur autres ressources (précisez le type de ressource) : 

 

 

 

Effectifs de l'organisation: 31/12/2001 

1. Elus des organes et divers comités: Conseil d’Administration : 8 

Commissaires aux comptes : 2 

comité de crédit : 5 

2. Personnel 24 employés 

3. Autres: (spécifier) 

 

 

 



 
Notes/Remarques:  

Actuellement, la CECM utilise du personnel temporaire pour les opérations d’informatisation. 

Les montants moyens des crédits en cours sont des estimations. 

 

 

 

 
 
 

Audit externe :  
 

Outil informatique : en cours 

 
Cabinet d'audit:                       Fréquence et objet: 
Commissaire aux comptes    1 par an 
 

 
Types de traitements:                                Logiciels: 
IBS, les 1ers états sont entrain d’être corrigés 

 
 
 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées : 
 
-La CECM envisage de décentraliser ses opérations en créant des agences dans les quartiers périphériques 
mais elle n’a pas encore réuni les fonds nécessaires pour cette opération. Elle avait ciblé dans un premier 
temps le quartier de Buyenzi mais compte tenu de l'ouverture récente d'un guichet IBB dans ce quartier, ce 
projet a été abandonné ou différé. 
 
-La CECM doit faire face aux problèmes liés à la gestion de sa croissance. Le nombre de membres et 
d'écritures (imprimés) est en constante augmentation. Le processus d'informatisation en cours soutenu par 
NOVIB permettra à la CECM d'avoir un système d'information et d'enregistrement comptable lui 
permettant de faire face à ce défi. 
 
-Suite aux possibilités limitées de refinancement, la CECM n’est pas en mesure de servir toutes les 
demandes de crédits. Elle enregistre aujourd’hui un taux de déperdition de + 26,5%. D'ou sa volonté de 
signer des accords avec des partenaires qui octroient le cas échéant un fonds de garantie. 
 
- Par rapport à sa zone d’intervention, les besoins en termes de demande potentielle sont énormes, 
spécialement pour les crédits de campagne et le secteur informel. 

 

 

BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
                                           Fiche d’identification  



  

 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

Fonds de Solidarité des                            FSTE épargne crédit            X  

des travailleurs de  crédit direct                           ���� 
l’Enseignement projet à volet crédit               ���� 
  
 
 
 
Adresse:                                                                                                  Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
Avenue Kanzigiri 
B.P. 3001                                                                     - Mr. Salvator BAZIKAMWE,  Directeur-Gérant 
BUJUMBURA                        - Mr. Juvénal HAKIZIMANA, Chef du service crédit 
 
Tél : 22 72 00 
       22 67  69                                                         
  
Fax :  Non                                                    Organisme d'appui (Structures d'encadrement extérieures): 
   
 Le Gouvernement appuie le FSTE au niveau  
                                                                             des locaux abritant le siège (cession gratuite) 
E-Mai : Non 
 
  

Date de démarrage du  
système : 1985 
  
  

 

Financement : 

             Sources                        Nature/objet        Montant(s) en F BU 

Fonds propres                 628.759.695  

BNDE et BPB   Lignes de crédit     1.000.000.000 

N.B. :Le capital social est variable d’une année à l’autre en fonction du nombre de membres et du 

niveau du salaire de base des membres. 

 

 

 
 

   

Situation Juridique: 
Le FSTE est  régi par la loi sur les COOPEC mais il a la spécificité d’être une corporation.  
   

-Le FSTE est une corporation regroupant les travailleurs du secteur de l'éducation. 



-Le FSTE est soumis à une double tutelle : celle du Ministère de l’Education et celle du Ministère ayant les 
COOPEC dans ses attributions c’est-à-dire le Ministère du Développement communal. 

Objectifs :  

Permettre aux enseignants l’accès au crédit, le remboursement se faisant par des retenues sur les salaires à 
la source. 

Population-cible :  

Tous les travailleurs du secteur éducation c’est-à-dire les enseignants des secteurs public et privé. 

 

Bref historique et description des activités : 
 
Le FSTE a été créé en 1985 et ses activités sont essentiellement orientées vers 

l’épargne et le crédit. Pour être membre du Fonds, il faut une cotisation minimale et 

obligatoire équivalente à 3% du salaire de base jusqu’à atteindre le montant exigé de 

30.000FBU qui correspond à la part sociale. Au-delà de cette somme, le membre 

continue à cotiser 3% du salaire de base sous-forme d’épargne remboursable après 2 

ans ; la mobilisation de l’épargne se fait donc à la source. 

Le fonds compte environ 25.000 membres. 

 
Structure et organisation : 
 
. Assemble Générale (A.G.) : composée des représentants des sections (il existe 120 

sections réparties à travers tout le pays et une section compte environ 100 membres). 

L’Assemblée Générale regroupe les délégués (un délégué par section). 

 
. Conseil d’Administration (C.A.) : il est composé de 18 membres élus par l’AG pour un mandat 
de 3 ans. Ces membres sont répartis par zone géographique (Zone Sud, Nord, Centre, Est et 
Ouest). 
 
. Parallèlement au CA, il y a un conseil de surveillance composé de 4 membres élus. 
 
. La gestion quotidienne est confiée au Directeur-Général assisté de son staff composé de 3 chefs 
de services. 
 
. Depuis août 2001, une agence dirigée par un gérant a été ouverte à Gitega en vue de décentraliser 
les activités du fonds ; l’agence n’octroie pas de crédit. 
 
 
 
 
 
 



 
  
Description des activités et des programmes de formation: 
 
 Il n’y a pas d’activités de formation ni à l’endroit du personnel ni à l’endroit des membres. Le 
personnel du FSTE se forme sur le tas. 
 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
. Pour mobiliser l’épargne, le FSTE procède par une sensibilisation à travers les sections 

réparties à travers le pays. 

 
.Les produits de l’épargne : 
 
-l’épargne à la source : 3% du salaire de base après avoir atteint le montant obligatoire 

pour être membre (30.000FBU). Cette épargne est remboursable tous les ans mais 

après un délai d’attente de 2 ans. Cette épargne est rémunérée à 7%. 

-l’épargne supplémentaire, remboursable après 12 mois et rémunérée au taux de 5%. 
 
 
Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
  
. Modalité d’octroi du crédit : 
 
-Le demandeur de crédit peut acheminer directement sa demande au siège ou bien il passe par la 
section (chaque section a un comité). 
-Le siège centralise les demandes et procède à l’analyse des dossiers de demandes tous les 3 mois. 
Un comité de crédit composé de 5 membres du CA, du Directeur Gérant et du Chef du service 
crédit décide de l’octroi des crédits. 
-Les conditions d’octroi sont les suivantes : être membre et avoir cotisé pendant 6 mois. 
-Les crédits sont octroyés pour une période de 24 mois pour les crédits ordinaires et 36 mois pour 
les crédits soins de santé à l’extérieur du pays. 
-Les plafonds des crédits sont fixés comme suit :  
 -crédits ordinaires :   700.000FBU 
 -crédits soins de santé :      1.000.000FBU. 
 
-Le FSTE travaille en collaboration avec les Banques et Etablissements financiers (BPB, BNDE, 
FPHU) auprès desquels il place ses ressources. 
Concrètement, environ 80% des cotisations des membres servent au nantissement des crédits 
ordinaires octroyés par le biais des banques et établissements financiers et 20% servent au 
financement direct de petit crédits d’urgence. Donc le FSTE nantit le crédit à concurrence de 10% 
du montant sollicité à la Banque ou à l’Etablissement financier. 
 
-Recouvrement : Le FSTE tient une fiche par membre en lieu et place du compte. Cette fiche 
comprend la partie crédit et la partie cotisation. 
 
.Le recouvrement se fait par retenue à la source. Le taux de remboursement est de 98%. Les 
montants non remboursés sont liés soit à une perte d’emploi, soit à une mobilité des enseignants 



vers d’autres employeurs que la fonction publique. 
.Chaque crédit doit être assuré, et on prélève 1 taux de 0,972% de frais d’assurance par crédit 
octroyé. 
 
 
-Produits financiers :  
 
.Intérêts sur prêts : pour les crédits ordinaires, le taux est de 27 % par an. (appliqué sur le capital 
restant dû) dont 6% revient au FSTE et permet d’assurer notamment les frais de fonctionnement et 
les 21% par an reviennent à la Banque intermédiaire. 
-Pour les crédits soins de santé, on applique un taux d’intérêt de 3% par l’an (forme de 

subvention santé pour les enseignants). 

 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux :  
 
Non utilisé 
 
 
Autres Services: 
 
Aucun 
 
 
 
 
 
Destinations principales des crédits accordés :   
 
Tous secteurs. 
 
 
Couverture géographique: 
 
Tout le Territoire National 
 
 

Données Générales sur l'Organisation:                                                                        31/12/01 

1. Nombre de caisses/institutions de base/points de services: 2 

2. Nombre d'unions: 0 

3. Existence d'une fédération: NON 

4. Nombre de membres/clients: 25.000 



- dont femmes: 

- dont hommes: 

- dont groupements/personnes morales: 

10.000 

15.000 

NON 

5. Nombre d'usagers: - 

6. Montant du droit d'adhésion (F BU): - 

7. Montant de la part sociale (F BU): 30.000 FBU 

8. Montant du capital social libéré (F BU): 528.127.245FBU 

9. Estimation du taux de pénétration:  

10. Montant des fonds propres (F BU): 628.759.696FBU 

11. Produits d'exploitation hors subvention:   (montant total)                              
dont : 

      -     Produits financiers dont 

- intérêts perçus sur crédits accordés 

-  intérêts perçus sur placement sous forme de nantissement  (10% 
crédit total) 

- frais de dossiers perçus 

 

 

 

ND 

 

12. Charges d'exploitation: (montant total) 

dont : 
 

− charges financières (intérêts sur emprunts + intérêts épargne) 

− charges de personnel 

− charges de provision 

− dotations aux amortissements 

ND 
 
 
 
 
 



− autres charges (à préciser) 

 

.Impôts et Taxes 

 

13. Subventions : (montant total) 

dont : 

− d’équipement 

− d’exploitation 

_ 

 

Cession du local abritant le siège 

14. Résultat net : 80.651.728 

 
Notes/Remarques/précisions: 

 Le bilan 2001 fait état d'un résultat positif de 80.651.728 FBU. Il n'a pas été possible de reconstituer les 
charges et les produits. 

 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/12/2001 

1. Montant des dépôts: (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                - dépôts à terme : (précisez les termes) 

                              à ................... 

                              à .................. 

229.000.000 

2. Nombre de déposants: 25.000 

3. Montant moyen des dépôts :  

4. Taux d'intérêts créditeurs (pour chaque produit d'épargne) : 

4.1 –pour l’épargne à la source remboursable après 24 mois 

4.2 –pour l’épargne supplémentaire remboursable après 12 mois 

 

- 7 % 

- 5 % 



4.3 - 

etc - 

 

 

5. Placement auprès des banques  

5.1. Banque : FPHU : à un taux variable entre 8 et 11 % 

                       BPB :  

                       BNDE 

− Ces placements sont sous forme de nantissement du crédit 

(durée : 24 mois) 

 

120.000.000 

130.000.000 

60.000.000 

 
Notes/Remarques : 
 
Il n'a pas été possible d'avoir des données précises sur l'encours des dépôts au 31 décembre 2001. 
 
 
 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours: ND 

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année: 5.284 

3. Montant des crédits en cours: ND 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année: 1.365.945.7018FBU 

5. Montant moyen des crédits accordé : 258.506.FBU 

6. Montant total des crédits en souffrance ou douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

102.542.529FBU  

dont 100 Millions à charge 

d'enseignants Congolais et 

Rwandais rentrés chez eux en 

1993 et 1994. 

 



 

8. Taux de remboursement : 98% 

9. Taux de recouvrement :  

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

10.1 – crédits ordinaires 

 

10.2 - crédits soins de santé à l’extérieur du pays 

 

 

27 % 

3 % 

11. Endettement auprès des banques et autres bailleurs de fonds : 

11.1 - 

11.2 - 

1.263.791.803FBU 

- 

- 

12. Taux de transformation  

12.1  sur épargne: 

12.2  sur autres ressources (précisez le type de ressource) : 

 

 

 
 

Effectifs de l'organisation: 31/12/2001 

1. Elus des organes et divers comités: CA : 8 membres 

Conseil de surveillance : 4 

2. cadres 5 

3. Autres : 

 

28 

Total personnel employé 33 

 
 
 
 
 
 



 

Audit externe : NON 
 

Outil informatique :  

 
Cabinet d'audit:                       Fréquence et objet: 
 
NON 
 

 
Types de traitements:                                Logiciels: 
 
Comptabilité 

 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées : 
 
Problèmes : 
 
-Difficulté d’accès aux ressources financières : par manque de ressources, le FSTE est obligé d’accorder de 
petits montants (inférieurs aux montants individuels demandés). 
Par exemple, pour l’exercice 2001, le FSTE a accordé des crédits pour un montant global de 1 milliard 
alors que le total des demandes s’élevait à 1,8 milliars de FBU. 
 
Perspectives : 
 
-Le FSTE envisage de créer une banque des enseignants et compte financer à cet effet une étude de 
faisabilité.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 



                                           Fiche d’identification  
  

 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

Coopérative Solidarité avec      COSPEC                                  Epargne crédit                       X 

les Paysans pour l’Epargne et le Crédit direct                          ���� 
Crédit à Cibitoke                                                                                          Projet/ONG  à volet crédit   ���� 
  
 
 
 
Adresse: B.P. 87 Cibitoke                             Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
 
 
Tél:    262219 / 928585   Charles ITANGISHAKA                                                          
      Administrateur Directeur Gérant (ADG) 
                      Pasteur Martin NTAHONKIRIYE (président du CA) 
 
Fax:                                                         Organisme d'appui (Structures d'encadrement extérieures): 
   
 
E-Mail: citangi@yahoo.fr  Aucun 
 
  

Date de création : 12 janvier 2001 
  
Date de démarrage des activités : le 09/09/2001 
  
 

 

Financement/Ressources : 

             Sources                                             Nature/objet                              Montant(s) en F BU 

Capital social               Libération des Parts                
10.240.000 
  

 
  

Situation Juridique: 

Situation juridique  
Coopérative régie par la loi n°1/002 du 06 mars 1996 portant code des Sociétés Publiques et Privées. 
 
Objectifs : Mobiliser les ressources locales par le biais de l’épargne et des micro-crédits afin d’organiser 
une  
structure de proximité capable de prendre en charge l’auto-financement des activités paysannes 
génératrices de revenus dans la province de Cibitoke. 
 
Groupe-cible : Toute personne morale ou physique sans différenciation de sexe ou d’appartenance socio-



professionnelle et confessionnelle. 
 

 

Bref historique et description des activités: 
COSPEC a été créée en janvier 2001 sur l’initiative des communautés de base réunies en Assemblée 
Générale constituante où étaient présentes plus de 372 personnes en provenance des 6 Communes de la 
province de Cibitoke. 
COSPEC est une structure de proximité pour la promotion des initiatives locales de développement. 
 
Système d’épargne et de crédit. 
 
Toute personne ou association ouvre un compte d’épargne à COSPEC pour un montant 

de 800FBU, et elle obtient un livret d’épargne. Pour une association, l’ouverture du 

compte est subordonnée au dépôt de ses statuts. 

COSPEC octroie des crédits de campagne à ses membres au taux d’intérêt de 15% et dans un délai de 6 
mois. 
 
Les ressources proviennent : 
 
-les dépôts des membres (à terme ou à vue) 
-les parts sociales 
-les intérêts sur prêts 
-les intérêts sur les placements en banque. 
 
 
Description des activités et des programmes de formation: 
Formation à Distance (FAD) dispensée par l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie 

Coopérative (ISPEC, Cotonou, Bénin) en faveur de l’ADG  et de la Gérante/COSPEC 

en :   

    -organisation d’une coopérative, 

  -gestion d’une coopérative, 
  -comptabilité d’une coopérative. 
  
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
 
- Information sur le bien fondé d’une Coopérative d’Epargne et de Crédit  
- Sensibilisation à grande échelle dans la Province, 
- Adhésion libre et volontaire des membres sociétaires, 
- Alimentation/approvisionnement régulier de leurs Comptes-Epargne, 
- Redistribution des produits au prorata du montant de leurs avoirs épargnés sur une période convenue.  
 
Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit : 
 
Modalités d’octroi des crédits. 
Condition d’accès : être membre de COSPEC pendant au moins 4 mois, soutenir les activités de COSPEC, 
avoir l’aval de 5 personnes de notoriété (abashingantahe) qui sont membres de COSPEC, accepter 
l’échéance de remboursement et offrir une garantie réelle. 



 
Procédures :  
- Lettres de demande de crédit 
- Analyse de la demande par un comité de crédit mis sur pieds par le Conseil d’Administration 
- Le crédit octroyé équivaut à 2 fois l’épargne du demandeur. 
 
Recouvrement : 
- Le recouvrement et le suivi du crédit sont assurés par le représentant de la COSPEC au niveau communal. 
- Au niveau du recouvrement, il est appuyé par le comité de personnes choisies pour leur notoriété et qui 
sert de caution morale. 
- COSPEC collabore avec les responsables de l’administration pour assurer le recouvrement. 
 
La COSPEC compte négocier/demander et obtenir auprès des autres instances à identifier un fonds de 
garantie ou une subvention d’équilibre financier. 
 
 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
 
Non précisé 
 
 
Autres Services: 
 
Domiciliation des salaires des fonctionnaires et agents de l’Etat travaillant à l’intérieur de 

la Province à travers la COSPEC et ses futures agences. 

 
 
Destinations principales des crédits accordés:   
Population rurale : agriculteurs, éleveurs, artisans, menuisiers et petits fonctionnaires se 

trouvant à l’Intérieur de la Province Cibitoke. 

 
Couverture géographique: 
 
Toute la Province Cibitoke. 

Données Générales sur l'Organisation:                                                                        31/03/02 

1. Nombre de caisses/institutions de base/points de services: 1 

2. Nombre d'unions: 0 

3. Existence d'une fédération:  NON 

4. Nombre de membres/clients: 800 



- dont femmes: 

- dont hommes: 

- dont groupements/personnes morales: 

   nombre moyen de personnes par groupement 

 

5. Nombre d'usagers:  

6. Montant du droit d'adhésion (F BU): 800 (ouverture compte) 

7. Montant de la part sociale (F BU): 10.000 

8. Montant du capital social libéré (F BU): 10.240.000 

9. Estimation du taux de pénétration:  

10. Montant des fonds propres (F BU): 10.240.000 

11. Produits d'exploitation hors subvention:   (montant total)                              

dont : 

      -     Produits financiers 

      -      Autres produits (à préciser) 

877.200 

877.200 

 

 

12. Charges d'exploitation: (montant total) 

dont : 

− charges financières 

− charges de personnel 

− charges de provision 

− dotations aux amortissements 

− autres charges (à préciser) 

− Cotisation annuelle au RIM 

 

1.945.484 
 
 

242.126 FBU 
 

350.000 FBU 
 
 

193.000 FBU 
 

54.068 FBU 
 

906.290 FBU 
 

200.000 FBU 

 

13. Subventions : (montant total) 

dont : 

906.3000 FBU 



− d’équipement 

− d’exploitation 

 

- 

- 

14. Résultat net :  - 1.068.284 (perte) 

 
Notes/Remarques/précisions : 

Si on inclut la subvention, la perte se réduit à -161.984.  

N.B. La subvention n'est pas incluse dans le bilan de l'institution. 

 
 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/032002 

1. Montant des dépôts: (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                - dépôts à terme : (précisez les termes) 

                              à ................... 

                              à .................. 

3.551.731 

 

 

 

 

2. Nombre de déposants: 123 

3. Montant moyen des dépôts : 28.876 

4. Taux d'intérêt créditeur : 5% 

5. Placement 9.010.587 

 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/03/2002 

1. Nombre de crédits en cours: 120 



2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année: 120 

3. Montant des crédits en cours: 3.885.500FBU 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année: 3.860.000FBU 

5. Montant moyen des crédits en cours : 32.167FBU 

6. Montant total des crédits en souffrance ou douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

0 

- 

- 

- 

- 

8. Taux de remboursement : (1ier cycle de crédit de 6 mois arrive à 

échéance le 30 avril) 

 

9. Taux de recouvrement :  

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

10.1 - 15 % sur 6 mois  

 

30 % 

11. Endettement auprès des banques et autres bailleurs de fonds : 

11.1 - 

11.2 - 

 

- 

- 

12. Taux de transformation  

12.1  sur épargne: 

12.2  sur autres ressources (précisez le type de ressource) : 

 

109 % 

 

Effectifs de l'organisation: 31/03/2002 

1. Elus des organes et divers comités: 7 membres du C.A. 

2. Gérants/caissiers: 2 gérants 



3. Autres: (spécifier) 1 gardien 

 
Notes/Remarques:  

Organes : 1 Conseil d’Administration composé de 7 membres  

                1 Conseil de Surveillance 

                1 Commissariat aux comptes 

                1 Assemblée Générale 

La gestion quotidienne est confiée à 1 gérante qui se fait assister par l’Administrateur Directeur Gérant. 

 
 

Audit externe : Non 
 

Outil informatique : NON 

 
Cabinet d'audit:                       Fréquence et objet: 
 
 

 
Types de traitements:                                Logiciels: 

 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées: 
 
1)Perspectives d’évolution : 
-Etre une structure financière de proximité en faveur de l’Epargne et l’octroi des micro-crédits dans le 
monde rural de la Province Cibitoke : Province réputée être le grenier du pays. 
-Avoir des Agences COSPEC dans toutes les 6 Communes de Cibitoke. 
-Travailler à la satisfaction de tous ses membres. 
 
2)Difficultés rencontrées : 
 
-Contraste entre richesse de la Province et pauvreté de la population rurale, 
-Demande de crédit pour lutter contre cette pauvreté supérieure à la capacité financière de la jeune 
COSPEC, 
-Manque des moyens pour la mobilisation des ressources internes dans la Province,  
-Manque des Fonds de Garantie ou de Subvention d’équilibre financièr, 
-Manque d’appui extérieur nécessaire à tout démarrage d’activités de ce genre (Ex : outils de travail,    
programme de gestion et formation,…). 

 
 
 
 
 
 
 

BURUNDI: 



          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
                                           Fiche d’identification  
  

 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

Banque Nationale pour le                         B.N.D.E. épargne crédit            ���� 
Développement Economique crédit direct                           X 
 projet à volet crédit               ���� 
  
 
 
 
Adresse:  Av.du Marché                                                 Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
B.P.1620 BUJUMBURA 
       SINAMENYE Mathias, Président Directeur Général 
        
Tél: 22 2888                                                             
  
 
Fax: (257) 223775                                         Organisme d'appui (Structures d'encadrement 
extérieures): 
 -Bailleurs de Fonds Extérieurs (momentanément 
suspendus) 
 - Actionnaire national : l'Etat pour 40,09 % 
 -Actionnaires étrangers dont AGCD,AFD, KFW,BEI              
 
E-Mail:bnde@cbinf.com  
 
  

Date de démarrage du  
système :  1967 
 

 

Financement/Ressources 

             Sources                                             Nature/objet                              Montant(s) en F BU 

1°Fonds propres         5.465,0 millions 

dont :  

-Capital social         740 millions 

-Réserves         1.655,8 millions 

-Dotation et fonds de garantie       515,6 millions 

 
 



 
 
 
 

2° Autres ressources : 
 
-Ressources L.MT       4.418,1 millions 
 
-Ressources C.T.       6.496,0 millions 
  
Total ressources        16.379,1 millions 
  
 
Financements effectivement  utilisés au cours de l’année 2001:  3.286.000.000FBU  
 
 

   

Situation Juridique: 
Etablissement Financier 

La BNDE est régie par la loi bancaire et la loi du 6 mars 1999, portant sur les sociétés publiques et privées. 

Population cible et objectifs : 

Population cible : les salariés, les groupements et les individus promoteurs de projets de développement. 

 

Bref historique et description des activités: 
 
-La BNDE a démarré ses activités en 1967. Le volet micro-crédit fait partie intégrante des activités de la 
BNDE. Ce volet est orienté vers plusieurs secteurs : agriculture, petit équipement, artisanat, transformation 
agro-alimentaire, habitat. 
 
-La BNDE a souvent bénéficié de lignes de crédit extérieures notamment avec l’AGCD (Belgique), la 
BAD, etc… Toutefois, elle utilise aujourd’hui les lignes de crédit locales octroyées par la BRB. 
 
 
 
 
 
Description des activités et des programmes de formation: 
 
a)Formation à l’intention des groupes-cibles : la BNDE n’assure pas de formation spécifique sauf une 
formation sur le tas en rapport avec les droits des associations. 
 
b) Le personnel de la BNDE n’a pas encore bénéficié d’une formation spécifique sur la micro-finance. 
 
 
 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
 
 Jusqu’à présent, la BNDE ne fait pas de mobilisation de l’épargne ; ce volet n’est pas encore envisagé.
  



 
 
 
 
Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
  
 La BNDE octroie des crédits individuels ou des crédits aux associations et collabore avec des 
intermédiaires techniques (ONG, projet de développement, etc…) dans ce 2ème cas. 
 L’octroi du crédit individuel ou collectif se fait sur base d’un certain nombre de critères/conditions : 
 
- pour les salariés : avoir un salaire, ne pas avoir beaucoup d’endettement, avoir 2 ans d’ancienneté dans le 
service et être bien côté. 
- pour les non salariés : octroi du crédit sur base du projet présenté. On tient compte de la rentabilité du 
projet et du type de garantie offerte. 
 
Suivi des prêts : 
-Déblocage par tranche en tenant compte des réalisations en rapport avec le projet financé. 
-Le service crédit assure un suivi sur le terrain par des visites périodiques. 
-Le service crédit se réserve la latitude de vérifier si l’affectation du crédit est celle présentée dans le projet. 
 
Système de décaissement : 
Deux procédures sont utilisées à savoir : 
 
1° Décaissement via le fournisseur, utilisé pour le financement des unités de production et de 
transformation. 
2° Décaissement direct au profit des bénéficiaires. 
 
 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
 
-On se réfère au circulaire n°12 de la BRB. 
-Si on estime que le risque est élevé, on provisionne à 100%. 
-On peut procéder au réaménagement de l’échéancier avant de provisionner le risque. 
 
 
 
Autres Services: 
 
-Pas d’autres services offerts à part les conseils prodigués lors des visites sur le terrain. 
 
 
 
 
 
Destinations principales des crédits accordés:   
 
-Agriculture et élevage :   506.500.000FBU    soit 15,00 % 
-Commerce :     183.700.000FBU    soit   5,42 % 
-Petit équipement familial :   1.963.200.000FBU    soit 58,18 % 
-Petit équipement agricole :   723.200.000FBU    soit 21,42 %. 



 
 
 
 
Couverture géographique: Tout le pays mais on peut faire l’observation suivante : 
 
-Les crédits-salariés sont dispersés sur tout le territoire national 
-Les Provinces telles que Bubanza, Ngozi et Bujumbura-Mairie sont mieux servies en termes de crédits de   
production. 
 

Données Générales sur l'Organisation:                                                                        31/12/01 

1. Nombre de caisses/institutions de base/points de services: 1 

2. Nombre d'unions: 0 

3. Existence d'une fédération: NON 

4. Nombre de membres/clients: 

- dont femmes: 

- dont hommes: 

- dont groupements/personnes morales: 

- Nombre moyen de membres par groupement :  

17.220 

7.000 

10.190 

50 

5 personnes 

5. Estimation du taux de pénétration:  

6. Montant des fonds propres (F BU): 740. millions FBU 

7. Produits d'exploitation hors subvention:   (montant total)                              

dont : 

      -     Produits financiers 

           -      Autres produits (à préciser) 

Estimation difficile sans contrôle 

interne étant donné qu’il n’y a pas 

de comptabilité spécifique pour le 

volet micro-crédit 

 

 

8. Charges d'exploitation: (montant total) 

dont : 

Pas de comptabilité 

spécifique au volet micro-

crédit 



− charges financières 

− charges de personnel 

− charges de provision 

− dotations aux amortissements 

− autres charges (à préciser) 

 

 

_ 

 

_ 

 

_ 

 

_ 

 

13. Subventions : (montant total) 

dont : 

− d’équipement 

− d’exploitation 

_ 

 

- 

- 

14. Résultat net:  

 
Notes/Remarques/précisions: 

 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/12/2001 

1. Montant des dépôts: (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                - dépôts à terme : (précisez les termes) 

                              à ................... 

                              à .................. 

0 

 

 

 

 

2. Placement auprès des banques et d’autres SFD: Bons et Certificat 

de trésor 

5.1. Banque 

− Dépôts à vue 

608,2millions 

 

 

Les placements se font en 



− Placements (précisez le terme)  

5.2 SFD 

− Dépôts à vue 

− Placements (précisez le terme) 

fonction des liquidités 
disponibles. 

 
Notes/Remarques: 
 
 
 
 
 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours: (Secteur Micro-finance uniquement) 17.220 

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année: 8.241 

3. Montant des crédits en cours: 3.804.100.000 FBU 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année: 3.286.000.000 FBU 

5. Montant moyen des crédits en cours :  

Petit équipement familial et agricole = 2,686 Milliards accordés en 

2001 pour 8.202 prêts 

220.912 FBU 

327.530 F BU 

6. Montant total des crédits en souffrance ou douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

 

12.000.000FBU 

110.000.000FBU 

27.000.000FBU 

8. Taux de remboursement : Global 

Sur activité micro-crédit : nettement supérieur 

85,2 % 

90 à 95 % 



9. Taux de recouvrement :  

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

 

 

23% 

11. Endettement auprès des banques et autres bailleurs de fonds : 

11.1 - 

11.2 - 

 

- 

- 

12. Taux de transformation  

12.1  sur épargne: 

12.2  sur autres ressources (précisez le type de ressource) : 

 

 

 

Effectifs de l'organisation: 31/12/2001 

1. Elus des organes et divers comités:  

2. Gérants/caissiers:  

3. Autres: (spécifier) 

 

 

 

Effectifs de l'encadrement: 31/12/2001 

1. Chefs de service:  

2. Animateurs-formateurs:  

3. Inspecteurs/contrôleurs:  

4. Autres:  

5. Total personnel :  61 dont 5 unités pour le volet 

Micro-crédit 

 

Audit externe: Oui, le dernier date de 1999 
 

Outil informatique: Oui 



 
Cabinet d'audit:                       Fréquence et objet : 
 
 
 

 
Types de traitements:                                Logiciels: 
 
-Logiciel de gestion intégré   (comptabilité et prêts) 

 
 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées: 
 
Perspectives :  
 
-Mise sur pieds de guichets mobiles. 
-Implantation d'agences à l’intérieur du pays. 
 
La BNDE va former son personnel pour mieux assurer un financement efficace des micro-crédits et être en 
mesure de dispenser une formation minimale de ses clients et leur donner des conseils permanents. 
-La BNDE envisage de tenir une comptabilité spécifique pour le secteur de micro-crédit et mieux le 
structurer. 
-Elle compte mobiliser des ressources nécessaires au financement de ce secteur (fonds de garantie et lignes 
de crédit). 
 
En accentuant le développement de l'activité microfinance, la BNDE espère mobiliser des ressources 
additionnelles sous forme de lignes de crédit et fonds de garantie auprès de ses partenaires. Un accord pour 
l'obtention d'un fonds de garantie spécifique auprès de la coopération belge est en cours de négociation. 

 

 

BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
                                           Fiche d’identification  
  

 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

 INTERBANK BURUNDI S.A.                 I.B.B. épargne crédit            ���� 

 crédit direct                           X  
 projet à volet crédit               ���� 
  
  
 
 
 
Adresse:                                                                           Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
15, Avenue de l’Industrie 
 



 
Tél:  220629                                                            
  
 
Fax: 220461                                                  Organisme d'appui (Structures d'encadrement 
extérieures): 
   
 
E-Mail: interb@cbinf.com 
 
  

Date de démarrage du  
système : 1993 (création de la Banque) 
  
 

 

Financement : 

             Sources                                             Nature/objet                              Montant(s) en F BU 

 

 Sur collecte des dépôts 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

   

Situation Juridique:  statut de Banque 

     

Objectifs et population ciblées : 

Population-cible : Petits commerçants des Centres urbains 

Objectifs poursuivis : éviter les taux usuraires habituellement payés par les petits commerçants lorsqu’ils 

                                  s’adressent au secteur informel. 

 

 
Bref historique et description des activités: 
 



L’I.B.B. finance essentiellement l’activité commerciale (petits et grands 
commerçants). Son réseau s'étend à l'intérieur du pays (ouverture 
d'agents dans les villes à proximité des marchés. 
 
 

Description des activités et des programmes de formation: 
 
 
  
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
  
 
Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
 
*I.B.B. = Banque de proximité opérant, en micro-finance, sur les segments de clientèle constitués 

par : 

-les marchés (marché central à  Bujumbura, marché de Ruvumera et marché de Jabe, ainsi que 

sur les marchés secondaires de l’intérieur du pays (Gitega, Ngozi, Muyinga et Kirundo) 

-les petits commerces et activités artisanales des quartiers périphériques de Bujumbura 

(Buyenzi, Jabe, Kamenge, Bwiza,…) 

 

*L’octroi et le recouvrement se font sous la supervision d’un chargé de relation sur base d’une 

connaissance personnalisée du client. 

 

 
 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
 
Selon réglementation bancaire 
 
 
 
 
 
 
 
Autres Services: 
 
Le réseau d’agences, de par sa clientèle, constitue un véritable service supplémentaire puisqu'il facilite 
énormément les échanges entre les petits commerces par son interconnexion. 
 
 
 
Destinations principales des crédits accordés: 



. Commerce de vivres frais et secs 

. Collectes de vivres secs : riz pady, haricat, manioc, sorgho, maïs,… 

. Petites savonneries 

. Productions artisanales 

. Productions semi-industrielles 

. Petites huileries 

. Collecte de l’huile de palme. 
 
 
 
 
 
Couverture géographique: 
 
. Marchés et quartiers de Bujumbura (3) 
. Ngozi 
. Kirundi 
. Gitega 
. Muyinga 
 

Données Générales sur l'Organisation:                                                                        31/12/01 

1. Nombre de caisses/institutions de base/points de services: 9 dont 

5 à Bujumbura et 4 à l'intérieur 

2. Nombre de membres/clients: 

- dont femmes: 

- dont hommes: 

- dont groupements/personnes morales: 

1.300 en micro-crédits 

(estimation) 

3. Estimation du taux de pénétration:  

4.. Montant des fonds propres (F BU): Près de 5 milliards 

5. Produits d'exploitation hors subvention:   (montant total)                              

dont : 

      -     Produits financiers 

           -      Autres produits (à préciser) 

 

_ 

_ 

_ 



 

6. Charges d'exploitation: (montant total) 

dont : 

− charges financières 

− charges de personnel 

− charges de provision 

− dotations aux amortissements 

− autres charges (à préciser) 

 

_ 

 

_ 

 

_ 

 

_ 

 

_ 

 

_ 

 

7. Résultat net:  

 
Notes/Remarques/précisions: 

Pas de comptabilité séparée pour la microfinance. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/12/2001 



1. Montant des dépôts : (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                - dépôts à terme : (précisez les termes) 

                              à ................... 

                              à .................. 

3 milliards 

 

85% 

15% 

 

 

 

2. Nombre de déposants:  

3. Montant moyen des dépôts :  

4. Taux d'intérêts créditeurs (pour chaque produit d'épargne) : 

4.1 - 

4.2 - 

4.3 - 

etc - 

 

- 

- 

- 

- 

5. Placement auprès des banques : 

− Dépôts à vue 

− Placements (précisez le terme) 

 

 

 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours: 1.280 micro-crédits 

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année: + 500 

3. Montant des crédits en cours: 3,2 milliards 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année:  



5. Montant moyen des crédits en cours : 2.500.000 FBU 

6. Montant total des crédits en souffrance ou douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

- 

- 

- 

 

- 

- 

7.Structure du portefeuille de prêts (en%) :  

8. Taux de remboursement : 97% 

9. Taux de recouvrement :  

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

10.1 - 

10.2 - 

10.3 - 

 

20 % dégressif 

11. Endettement auprès des banques et autres bailleurs de fonds : 

11.1 - 

11.2 - 

 

- 

- 

12. Taux de transformation  

12.1  sur épargne: 

12.2  sur autres ressources (précisez le type de ressource) : 

 

 

 
 
 
 
 
 

Effectifs de l'organisation: 31/12/2001 



Personnel 

 
232 

 
Audit externe OUI:  
 

Outil informatique : OUI 

 
Cabinet d'audit:                       Fréquence et objet: 
 
DE CHAZAL DU MOO    Chaque 2 ans 

 
 
 

 
Types de traitements:                      Logiciels: 
 
Tous                                                  SUPARBANK 

 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées: 

 

 

 
 
 
 
 
 

BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
                                           Fiche d’identification  
  

 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

 Compagnie Financière      COFIDE épargne crédit            ���� 
   pour le Développement crédit direct                           X 
    projet à volet crédit               ���� 



  
 
 
Adresse:                                                                           Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
 
NGOZI,       Dr. Ir. Pascal-Firmin NDIMIRA 
B.P. 189      Administrateur Directeur-Général 
 
Tél:   (257) 30 2279                                                          
 
Fax:    (257) 30 2296                                     Organisme d'appui (Structures d'encadrement 
extérieures): 
                               -  
E-Mail: dgcofide@usan-bu.net 
 
  

Date de démarrage du  
système : 1/06/2000 
  
 

Financement :  Ressources disponibles : 2,5 milliards de FBU 

             Sources                                             Nature/objet                              Montant(s) en F BU 

-  Fonds propres         

    * capital social libéré au 31/12/2001……………………………………….    618 millions 
     
-  Sources extérieures 

   * refinancement de la BRB………………………………………………….    900 millions 
   * fonds de garantie Coopération française………………………………….    200 millions 
   * fonds de garantie Université de Ngozi…………………………………….     71 millions 
   * placement UCODE………………………………………………………..    120 millions 
 
- Lignes de crédit locales 
  
 * Twitezimbere………………………………………………………………. 100 millions 
    
     

 

Situation Juridique: 
  Etablissement financier.  

La COFIDE est régie par la loi bancaire (statut d'établissement financier)et la loi du 6 mars 1996, portant 
code des sociétés privées et publiques (société privée anonyme). 

Objectifs et population-cible : 
 
La COFIDE a pour objectifs : 
 



- de contribuer à la réduction de la pauvreté à travers la promotion du micro-crédit, du crédit agricole, en 
faveur des exclus du système bancaire formel ; 

- d'accompagner le processus de reconstruction et de réconciliation nationale à travers l'initiation et le 
financement des actions de développement en rapport avec ces deux préoccupations ; 

-  de mobiliser l’épargne et promouvoir l’investissement particulièrement auprès des communautés 
      de base. 
 
Population-cible : 

  -  Population rurale essentiellement des provinces de Ngozi et Kayanza. 

 
Bref historique et description des activités : 
 
-La COFIDE a été créée en mai 2000 sur initiative totalement privée et sur une base 
communautaire : la structure de son actionnariat intègre les communes, les petits 
agriculteurs, les artisans, les collectivités locales de type caritatif (Eglises, Asbl,…) 
-Elle a été implantée en milieu rural (siège à Ngozi) pour se rapprocher des bénéficiaires et pour 
jouer le rôle d’appui à la structuration du secteur agricole et rural. 
 
Description des activités : pour toucher les populations-cible, la COFIDE travaille en partenariat 
avec les associations paysannes fédérées sous l’UCODE. Ces associations sont des structures-
relais d’épargne et de crédit qui mobilisent les communautés à la base afin de servir de réseaux 
autonomes d’épargne et de financement décentralisé par rapport à la COFIDE.  
L’UCODE est donc une structure qui représente la COFIDE auprès des bénéficiaires du crédit ; 
elle assure en même temps le suivi du remboursement. 
 
A côté de ces organisations communautaires, la COFIDE travaille en partenariat avec les 
intermédiaires techniques telles que les SOGESTALS (sur base d’une convention de 
collaboration) et l’Université de Ngozi à travers son centre de recherche CERADER. 
Le CERADER assure essentiellement l’encadrement technique du micro-crédit octroyé par la 
COFIDE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Description des activités et des programmes de formation: 
 
a. formation à l’intention des groupes-cible : 
Il existe un programme de formation pour les membres des comités exécutifs de l’UCODE et pour 
les gérants des guichets UCODE. Ces formations sont assurées conjointement par l’UCODE et la 
COFIDE sur financement conjoint. 
 
b. formation à l’intention du personnel . 
-A part les séminaires, il n’y a pas encore eu de formation spécifique du personnel dans le 



domaine de la Micro-finance. 
-Il n’y a pas de partenaire spécifique de la COFIDE dans le domaine de la formation sauf ceux en 
cours d’identification dans le cadre du RIM. 
 
 
 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
 
La COFIDE mobilise l’épargne des populations rurales à travers l’UCODE en vue de 
faciliter l’accès au crédit. 
 
Produits d’épargne servis par l'UCODE : 
 
- Dépôts à terme, 3 mois et plus : intérêt créditeur variable entre 10 % et 12 % 
- Epargne : l’UCODE collecte l’épargne des ménages et la dépose à la COFIDE sous forme de 
dépôt rémunéré. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
 



Principes de base. 

 

La COFIDE considère comme opération de micro-crédit toute demande 
de concours qui porte sur des montants relativement petits, qui pris 
isolément, ne justifieraient pas une intervention de la banque, car les 
charges opérationnelles et/ou le risque de non recouvrement, seraient 
relativement élevés du fait de l'opération elle même ou par manque de 
sûretés suffisantes. 

 

Pour des raisons pratiques, la COFIDE distingue le micro-crédit 
agricole du micro-crédit non agricole, tout comme elle établit une 
distinction entre le micro-crédit collectif du micro-crédit individuel. 

 

Le recouvrement des micro-crédits collectifs occasionne des frais 
importants et le taux de recouvrement oscille entre 46 et 80 %. Par 
contre, les micro-crédits individuels à travers le système 

Centralisateur de bases de données "NTUNSONZANE", basé sur 
l'approche filière, ne posent aucun problème de recouvrement car le 
remboursement se fait automatiquement par retenue à la source lors 
des paies des recettes de café ou des recettes de thé. Le taux de 
recouvrement est de 100 %. 

 

Organisation. 

 

L'organisation du micro-crédit repose sur un partenariat triangulaire 
(concept du triangle opérationnel de la microfinance) : 

 

• la COFIDE qui octroie le crédit (outil financier) 



• les intermédiaires techniques (SOGESTAL, OTB, CERADER) 
chargés d'encadrer les associations et d'identifier leurs projets 
(outil technique) 

• les organisations communautaires (associations) chargées de 
garantir les associations bénéficiaires des micro-crédits et de la 
mobilisation de l'épargne auprès des populations (outil associatif).    

 
Sélection du projet. 
-Le projet à financer est d’abord identifié par l’UCODE puis soumis à l’analyse technique 
du CERADER par la COFIDE. Le CERADER transmet ensuite le projet au service crédit 
pour analyse financière. 
Le projet est alors transmis au comité de crédit pour décision et notification d’octroi. L’octroi est 
fait par l’intermédiaire de l’UCODE. 
-Pour les micro-crédits collectifs ou individuels, les bénéficiaires doivent être membres de 
l’UCODE (et 2 ans minimum pour les associations) ou avoir un compte ouvert à l’UCODE. 
-Conditions d’ouverture du compte UCODE : achat d’une carte d’adhésion à 250FBU et avoir un 
dépôt minimal de 500 FBU. 
 
Modalités de déblocage des fonds : 
-Le montant octroyé pour le crédit est remis aux responsables de l’association. 
 

 
 
Plafonds des crédits  

a. projet 
- au démarrage du système : 2 Millions 
- aujourd’hui :3,5 Millions 
 
b. crédit-scolaire : 10.000FBU 
c. crédit-engrais : 10 Kg par ménage 
 
Système de garantie 
-Caution solidaire des membres de l’association et de l’UCODE 
 
Suivi des prêts 
-Le suivi est assuré conjointement par l’UCODE et le CERADER. L’UCODE assure le 
suivi du remboursement et le CERADER assure l’encadrement technique des projets 
financés sur base d’une convention CERADER/COFIDE. 
 
Produits du crédit 
-Frais de gestion : 200 F par client 
-intérêts : 20 % pour les micro-projets 
      30 % pour les crédits de soudure/crédits scolaires 
      11 % pour les crédits octroyés sur le Fonds de Garantie de la 
Coopération Française. 



 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
 
Selon les règles de provisionnement édictées par la BRB (statut d'établissement financier). 
 
 
 
 
Autres Services: on relève : 
 
-le service d’assurance-maladie en expérimentation : projet "NTUNDEMBANE" ou 
Caisse d'Assurance-Maladie-Maternité ; projet mis en place en collaboration avec 
l'Université de Ngozi 
-l’encadrement technique des bénéficiaires du crédit 
-la contribution à l’amélioration sociale et sécuritaire à travers la sensibilisation. 
 
 
 
 
 
Destinations principales des crédits accordés:   
 
-Crédit à la consommation  (Trésorerie +crédit scolaire):       43   % 
-Crédit agricole saisonnier et crédit intrant :        48,6 % 
-Crédit pour des AGR (petits commerçants, artisans, petits fournisseurs de service) :     7,3 % 
-Crédit à l’habitat :               1,1 % 
 
 
 
Couverture géographique: 
 
-Province Ngozi 
-Province Kayanza 
-Province Kirundo 
 
La COFIDE est en phase d’extension sur les provinces de Muyinga, Karuzi, Gitega et Muramvya. 
 
 
 

Données Générales sur l'Organisation:                                                                        31/12/01 

1. Nombre de caisses/institutions de base/points de services: 1 

(recours aux guichets UCODE au 

nombre de 21) 



2. Nombre de clients : (40.000 ménages à travers le crédit café) 

- dont femmes:   

- dont hommes:  

- dont groupements/personnes morales:   

        Nombre moyen de membres par groupement : 

- Nombre d'actionnaires 

 

4.658 

2.270 

2.388 

138 

20 

1.548 

3. Montant du droit d'adhésion (F BU) :   0 

4. Montant de la part sociale (F BU) : 10.000  

8. Montant du capital social libéré (F BU): 618.000.000 FBU 

9. Estimation du taux de pénétration :   

10. Montant des fonds propres (F BU): 585.488.000 FBU 

11. Produits d'exploitation hors subvention:   (montant total)                          

dont : 

      -     Produits financiers 

      -      Autres produits (à préciser) 

214.776.776 FBU 

207.248.000 FBU 

   7.528.000 FBU 

12. Charges d'exploitation: (montant total) 2001 

dont : 

− charges financières 

− charges de personnel 

− charges générales d'exploitation 

− Dotation aux provisions et amortissements 

− autres charges (à préciser):               impôts et taxes 

 

354.480.000 FBU 

 

78.733.000 FBU 

 

115.140.000 FBU 

 

  86.175.000 FBU 

   72.427.000 FBU 

 

         59.000 FBU 



                                                                  impôts sur le résultat      

 

 

      1.946.000 FBU 

 

13. Subventions : (montant total) 2001 

dont : 

− d’équipement 

− d’exploitation 

0 

14. Résultat net: (-139.704.000 FBU) 

 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/12/2001 

1. Montant des dépôts : (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                - dépôts à terme : (précisez les termes) 

                              à ................... 

                              à .................. 

0 

 

 

2. Placement auprès des banques et d’autres SFD: 

2.1. Banque 

− Dépôts à vue 

− Dépôts à terme : 

Court terme (<1 an) 

Moyen terme (>1 an et <2 ans) 

Long Terme (> 2ans) 

2.2 SFD 

− Dépôts à vue 

− Placements (précisez le terme) 

 

 

8.587.000 

367.750.000 

18.156.000 

271.505.000 

 

 

 



 
Notes/Remarques: la COFIDE a appuyé le fonctionnement de l'Université de Ngozi en la garantissant 
auprès de la BNDE pour 150 millions de F BU. 
 
 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours: 190 (40.000 via les UCODE) 

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année: 163 

3. Montant des crédits en cours: 1.542.774.000 FBU 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année: 2.571.900.000 FBU 

5. Montant moyen des crédits en cours : 38.570 FBU 

6. Montant total des crédits en souffrance ou douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

201.163.000 FBU 

140.192.000 FBU 

20.778.000 FBU 

40.193.000 FBU 

0 

 

 

7. Structure du portefeuille de prêts en % : 

  7.1 Court terme 

  7.2 Moyen terme 

 

96 % 

4 % 

8. Taux de remboursement : 

-crédits de trésorerie (approche-filière) 

-autres (associations) 

 

100 % 

46% (à échéance) 



9. Taux de recouvrement : - 

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

10.1 – Micro-crédit sauf pour les petits crédits à la consommation 

10.2 – crédit à la consommation/soudure : 2,5% par mois  

10.3 – crédit octroyés sur le Fonds de Garantie/Coopération Française :  

 

20 % 

30 % 

11 % 

11. Endettement auprès des banques et autres bailleurs de fonds : 

11.1 -   TWITEZIMBERE 

11.2 -    SOCAR 

 

100 Millions 

50 Millions 

12. Taux de transformation  

12.1  sur épargne: 

12.2  sur autres ressources (précisez le type de ressource) : 

 

 

 

Effectifs des organes sociaux :    31/12/2001 

1. Conseil d'administration : 9 

2. Commissaires aux comptes : 2 

3. Autres: (spécifier)  

 

Personnel : 31/12/2001 

1. Direction 2 

2. Autres 11 

5. Total personnel :   13 

 

Audit externe : Non 
 

Outil informatique : Oui 

 
Cabinet d'audit:                       Fréquence et objet: 
 
  

 

 
Types de traitements:                                Logiciels: 
 
• Super Banque pour la Comptabilité. 
• Base de données "Ntunsonzane" : 174.000 planteurs 

de café (approche filière) 



 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées : 
 
La principale difficulté est l’accès aux ressources financières : problème de mobilisation des 
ressources et difficulté d’accès au refinancement. 
 
Problème d’ordre réglementaire : 3 textes existants à savoir la loi bancaire, la loi sur les 
COOPECS, et le code des sociétés, d’où parfois des incohérences, des chevauchements, voire 
même des vides juridiques. 
 
Les charges opérationnelles sont exorbitantes surtout pour la phase de démarrage. 
 
Le besoin en appui technique (sous-forme de formation spécialisée) et logistique (l’encadrement 
du micro-crédit et le suivi sur le terrain exige des moyens énormes). 
 
Le rapport d'activités 2001 mentionne également un environnement économique et financier 
défavorable marqué par : 
 
•  le rétrécissement de la disponibilité des ressources sur le marché financier dont un des 

indicateurs est le passage à des taux rémunérateurs de 19 % des bons du trésor ; 
•  la dépréciation du franc burundais par rapport au $ ; 
•  la persistance en 2001 de cours mondiaux de café défavorables : moins de 50 cents la livre pour 

une bonne partie de l'année. 
 
Nonobstant ces difficultés et contraintes, le résultat des simulations sur le compte d'exploitation 
prévisionnel 2002/2004 indique que le double pari, quelque peu contradictoire, de faire de la 
COFIDE un instrument rentable et efficace de lutte contre la pauvreté est possible. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
                                           Fiche d’identification  
  

 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

Banque Populaire du         B.P.B. épargne crédit            ���� 
du Burundi crédit direct                           X 
 projet à volet crédit               ���� 
  
 
 
 
Adresse :                                                                           Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
10, av. 18 septembre 
B.P. 1780 Bujumbura 
       Mr Patrice NIBIGIRA 
       Directeur Administratif et Financier 
 
Tél :    22.12.57                                                          
  
 
Fax :    22.12.56                                                     Organisme d'appui (Structures d'encadrement 
extérieures): 
 
E-Mail: 
 
  

Date de démarrage du  
système : ouverture des guichets en juin 1992 
  
 

 

Financement : 

             Sources                                             Nature/objet                              Montant(s) en F BU 

Fonds propres        1.190 Millions 

Ressources   dont 2, 3 Milliards de dépôts à vue  7.287 Millions 

     Dont 4,6 Milliards de dépôts à terme 

   

 
   

Situation Juridique :   

Statut de Banque régie par la loi bancaire. 

 



Bref historique et description des activités en micro-crédits: 
 
En dehors du financement des petits crédits pour équipement. 
 La 1ère expérience du volet micro-crédit a démarré avec la collaboration de TWITEZIMBERE qui a mis 
un fonds à la disposition de la BPB en vue de financer les groupements. Cette 1ère expérience a été un échec 
car il y a eu un problème de suivi. 
 La 2ème expérience qui est en cours repose sur les crédits-groupes. Il s’agit de crédits accordés sur base 
de la caution solidaire des groupes: 1.236.147.000 F BU distribués en 2000 et 548.382.015 FBU en 
2001(en nette diminution). 
Les groupes-cibles sont les fonctionnaires à niveau de salaire bas (enseignants, soldats et autres employés 
des sociétés publiques ou para-publiques). 
 La BPB a un projet de micro-crédit appelé « Mutuelles communautaires » calqué sur le modèle en cours 
au Cameroun mais ce projet n’a pas encore démarré jusqu'à présent (cfr. Perspectives d'évolution). 
 
 
 
 
 
Description des activités et des programmes de formation: 
 
 Dans le cadre du projet « Mutuelles communautaires », 2 unités de la BPB ont 

suivi une formation à la CCEI Bank au Cameroun. 

  
 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
  
Produits classiques d'une banque : compte courant, dépôts à vue et à terme, compte épargne. 
 
 
Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit : 
 
 Sur base des dossiers de demande individuelle, la BPB octroi des crédits petits 

équipement et crédits scolaires moyennant l’aval d’une tierce personne et domiciliation 

du traitement. 

 

 Les crédits-groupes sont octroyés sur base d’une convention que la BPB signe avec le 

FSTE (pour les enseignants) ou les institutions qui en font la demande. 

Dans ce cas, le décaissement se fait par groupe et le montant est confié à l’institution-

employeur et à un représentant du groupe qui en assurent alors la distribution. 

 

 Produits financiers : - les intérêts sur prêts 

            - 1% des intérêts perçus concourent à la constitution d’un Fonds de 

Garantie.  



 
 
 
 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
 
On se réfère aux normes de la BRB 
 
 
 
Autres Services : 
 
 
 
 
 
 
 
Destinations principales des crédits accordés :  
au 31/12/2001 
-crédits petit équipement :  130.639.274FBU  soit 19 % 
-crédits scolaires                 :      7.753.003FBU   soit   1 % 
-crédits-groupes                  :   548.382.015FBU  soit 80 % 
 
   Total                                        686.769.292FBU 
 
Couverture géographique: Tout le pays 
 
 

Données Générales sur l'Organisation:                                                                        31/12/01 

1. Nombre de guichets : 3 à Bujumbura et 1 à Ruyigi 4 

2. Nombre de membres/clients en micro-crédits (estimation) : 

- dont femmes: 

- dont hommes: 

- dont groupements/personnes morales: 

6.500  

3. Montant du capital social libéré (F BU):  

4. Estimation du taux de pénétration:  



5. Montant des fonds propres (F BU): 1.190.809.000 FBU 

6. Produits d'exploitation hors subvention:   (montant total)                              

dont : 

      -     Produits financiers 

- Autres produits (à préciser) 

- Reprise sur provisions 

 

2.248.591.000 FBU 

1.865.303.085 FBU 

367.323.091 FBU 

15.965.644 FBU 

 

7. Charges d'exploitation: (montant total) 

dont : 

− charges financières 

− charges de personnel 

− charges de provision 

− dotations aux amortissements 

− autres charges  

− Impôt sur le résultat 

 

2.043.822.000 FBU 

 

 

1.058.582.133 FBU 

279.233.308 FBU 

250.906.024 FBU 

 

76.450.491 FBU 

 

227.154.811 FBU 

 

151.497.600 FBU 

 

13. Résultat net: 204.767.453 FBU 

 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/12/2001 



1. Montant des dépôts: (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                - dépôts à terme : (précisez les termes) 

  

7.287.623.006 FBU 

 

2.312.911.508 FBU 

4.604.551.234 FBU 

2. Nombre de déposants :  

3. Montant moyen des dépôts :  

4. Placement auprès des banques et d’autres SFD: 

4.1. Banque 

− Dépôts à vue 

− Placements (précisez le terme) 

4.2 SFD 

− Dépôts à vue 

− Placements (précisez le terme) 

 

 
Notes/Remarques: 
 
 
 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours:  

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année:  

3. Montant des crédits en cours: 9.914.597.000 FBU 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année: 10.058.905.902 FBU  

dont environ 687 millions pour 

microfinance 



5. Montant moyen des crédits en cours :  

6. Montant total des crédits en souffrance ou douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

1.552.814.000 FBU 

- 

- 

- 

- 

8. Taux de remboursement : 85 % 

9. Taux de recouvrement :  

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

10.1 - 

10.2 - 

10.3 - 

 

18 à 19 % pour les crédits groupes 

11. Endettement auprès des banques et autres bailleurs de fonds : 

11.1 - 

11.2 - 

 

- 

- 

12. Taux de transformation  

12.1  sur épargne: 

12.2  sur autres ressources (précisez le type de ressource) : 

 

 

 

Effectifs de la banque : 31/12/2001 

1. Chefs de service:  

2. Animateurs-formateurs:  

3. Inspecteurs/contrôleurs:  

4. Autres:  



5. Total personnel : 86 

 
Notes/Remarques :  

 

 

 

 

 
 
 

Audit externe : OUI 
 

Outil informatique: OUI 

 
 
 
 
 
 
 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées: 
 
Projet d'augmentation du capital en cours. 
 
Projet de coopération en cours de négociation entre la B.P.B. et la CCEI Bank de Yaoundé (devenue 
AFRILAND FIRST BANK-YAOUNDE) qui devrait se concrétiser par une prise de participation de la 
CCEI au capital de la B.P.B., un échange d'expériences et d'opportunités notamment dans le cadre de la 
formation, du commerce international, des produits nouveaux, de la microfinance et du système de 
traitement de l'information. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
                                           Fiche d’identification  
  

 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

 Fonds de Développement                        F.D.C. 
 Communal  épargne crédit            ���� 

 crédit direct                            x 
 projet à volet crédit               ���� 
  
 
 
 
Adresse:                                                                           Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
B.P.2799 Bujumbura                                             Alexandre NAKUMURYANGO, 
Avenue de Grèce                                                   Administrateur-Directeur Général 
 
Tél:  221963                                                            
  
 
Fax: 243268                                               Organisme d'appui (Structures d'encadrement extérieures): 
                                                                    Partenariat avec le FIDA dans le cadre du projet de gestion des
   
                                                                    Ressources Rurales de Ruyigi 
E-Mail:fdc@cbinf.com 
 
  

Date de création : 1991 
  
Date de démarrage des activités de micro-crédit : 2000 
  
 

 

Financement : 

             Sources                                             Nature/objet                              Montant(s) en F BU 

1998 : Etat Burundais   Fonds de Garantie Agricole  50 Millions 

2000 :Etat Burundais   Subvention d’Equilibre  100 Millions   

2001 : Etat Burundais   Subvention Fonds de crédit  100 Millions 

Fonds propres    Capital social libéré   480 Millions 

FIDA (projet Ruyigi)   Ligne de crédit     56 Millions 

OAP, Prefed et Mairie Buja  Fonds de garantie     15 Millions 

 
 



 
   

Situation Juridique: 

Etablissement financier 

Le FDC est régi par la loi bancaire et la loi du 6 mars 1999 sur les sociétés. 

 

Objectifs et population-cible: 
 
Le FDC a été créé avec pour objectif principal d’aider les Communes à générer des revenus pour 
assurer leur propre fonctionnement et pouvoir investir à terme. En 2000, l’objectif a été étendu au 
volet Micro-crédit. 
Population cible : - les entités communales pour les crédits de grande taille, 
                             - les associations et individus pour le Micro-crédit. 
 
Bref historique et description des activités. 
Crée en 1991, le FDC a démarré ses activités tardivement suite à la crise politique. 
Originellement, le FDC avait été créé pour accompagner la politique de décentralisation des 
Communes en servant de source de financement pour ces entités. 
 1992 à 1995 : période d’inactivités liée à la crise  
 1996 : reprise timide des activités suite à l’obtention de subventions étatiques destinées aux    
            Communes 
 1997 : révision des textes légaux et mise en place des organes sociaux (Conseil d'Administration)          
           début d’octroi des crédits aux Communes. 
 2000 : début d’octroi du Micro-crédit aux associations et aux individus. 
 
 
 
Description des activités et des programmes de formation: 
 
-Pas de programmes de formation organisés par le FDC jusqu’à ce jour à l’intention de 

son personnel ou des bénéficiaires des micro-crédits. 

 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
  
Le FDC ne mobilise pas de l’épargne (statut d'établissement financier). 
 
Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
 
.Modalités d’octroi 
Le FDC octroi des crédits individuels moyennant des garanties ou des crédits collectifs (octroyés 
aux associations) moyennant aval d'organismes intermédiaires tels que l’OAP, le PREFED, les 
Eglises, la Mairie de Bujumbura. 
.Crédits individuels : tout crédit individuel doit être garanti : pour les fonctionnaires, on 

exige l’accréditif, un avaliseur et l’assurance-crédit. 



pour les paysans et autres catégories, on exige soit l’aval d’une personne morale ou physique qui 
se porte garant du remboursement, soit les biens matériels (ex :parcelle) ou autre sûreté réelle (ex : 
titre de propriété d’une maison). 
.Crédits collectifs : les organismes intermédiaires qui assurent l’encadrement et le recouvrement 
déposent un fonds de garantie au FDC (ce fonds est rémunéré à 8%). 
.En 2001, plus de 82% des crédits octroyés étaient des crédit individuels. 
.Modalités de décaissement des fonds 
-Chèque versé directement aux bénéficiaires des crédits individuels ou collectifs. 
.Produits de crédits 
-intérêts sur prêts : taux d’i de 18% 
-commission : 3% 
-Frais de dossier : forfait de 20.000FBU 
.Modalités de suivi du crédit 
a).Octroi du crédit en tranches. 
.A partir de la 2ème tranche, le crédit est octroyé sur base des réalisations en rapport avec la mise en 
œuvre du projet financé. 
b)Pour les crédits collectifs, le suivi est assuré par les organismes intermédiaires. 
  
 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
 
On se réfère à la circulaire de la Banque Centrale (circ.n°12/94) relative à la classification et au 
provisionnement des créances douteuses. 

 
 
 
Autres Services: 
Organisation de séances d'encadrement des responsables communaux. 
 
 
Destinations principales des crédits accordés:   
 
Type de micro-crédit 
octroyés pour les exercices 
2000-2001 

Montant en FBU % Nombre de bénéficiaires 

-Agriculture-élevage 
-Crédit pour le petit 
commerce 
-Artisanat et autres métiers 

175.539.308 
 

5.832.529 
22.538.069 

87 
 

2 
11 

229 
 

12 
20 

TOTAL 203.909.906 100 % 261 
 
Couverture géographique: 
 
Tout le territoire mais avec des déséquilibres qui s’expliquent notamment par la proximité. La Mairie de 
Bujumbura a déjà bénéficié à elle seule de 22% des micro-crédits octroyés par le FDC. 
 
 



Données Générales sur l'Organisation:                                                                        31/12/01 

1. Nombre de caisses/institutions de base/points de services:  

 

 

1 

2. Nombre d'unions:  

3. Existence d'une fédération:  NON 

4. Nombre de membres/clients:  

- dont femmes:  

- dont hommes:  

- dont groupements/personnes morales:  

256 

ND 

ND 

ND 

5. Nombre d'usagers: -  

6. Montant du droit d'adhésion (F BU):  

7. Montant de la part sociale (F BU):  

8. Montant du capital social libéré (F BU): 480.000.000 FBU 

9. Estimation du taux de pénétration:  

10. Montant des fonds propres (F BU): 485.315.682 

11. Produits d'exploitation hors subvention : 

(montant global et non spécifique au volet micro-crédit) dont : 

      -     Produits financiers 

      -      Autres produits (à préciser) 

74.449.140  

74.449.140  

 

 
 
 
 

12. Charges d'exploitation:   

185.928.095 

 



(montant global et non spécifique au volet micro-crédit)  

dont : 

− charges financières 

− charges de personnel 

− charges de provision 

− dotations aux amortissements 

− autres charges (à préciser) 

− Frais généraux 

− Frais divers de gestion 

 

 

1.267.139  

 

35.047.793  

 

91.664.252  

 

20.565.165  

 

 

24.831.423 

 

12.552.323 

 

 

13. Subventions : (montant total) 

dont : 

− d’équipement 

− d’exploitation 

_ 

 

- 

- 

14. Résultat net:  -111.478.955  

 
Notes/Remarques/précisions : 
 
- Les provisions sur créances douteuses sont très élevées et représentent à elles seules 123% des produits 

financiers. 
- En 2000, le FDC a reçu une subvention d'exploitation de la part de l'Etat de 100 millions. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/12/2001 

1. Montant des dépôts: (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                - dépôts à terme : (précisez les termes) 

                              à ................... 

                              à .................. 

 Pas d'activité d'épargne 

(statut d'établissement financier) 

2. Placement auprès des banques 

- Dépôts à vue 

- Placements (précisez le terme) : à CT > 3 mois 

 

 

120.000.000 FBU 

20.000.000 FBU 

100.000.000 FBU 

 

 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours: 502 (total) 

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année: 256 pour le volet micro-crédit 

3. Montant des crédits en cours: 571.653.624FBU (total) 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année: 203.909.906 (Micro-crédit) 

5. Montant moyen des crédits en cours :  

6. Montant total des crédits en souffrance ou douteux: 

                                        

 dont : de 0 à 6 mois de retard : créances douteuses 

            de  6 à 12 mois de retard :Créances litigieuses                                                         

            de 12 à 24 mois de retard : 

            au delà de 24 mois : créances contentieuses 

                                                        

287.945.895 (pour l’ensemble 
crédits communaux et micro-

crédits) 

35.731.147 FBU 

103.244.801FBU 

132.275.947FBU 

16.694.000FBU 

8. Taux de remboursement : 45% pour l’ensemble et 85% pour 
le volet micro-crédit 



9. Taux de recouvrement :  

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 
Le taux est variable en fonction des sources de financement. Tous les 
micro-crédits ont le même terme, de 24 mois  

10.1 -  sur fonds accordés par le gouvernement 

10.2 -  dans le cadre du Financement FIDA/PGRR Ruyigi 

10.3  - sur fonds propres FDC. 

 

 

7 % 

10 % 

18 % 

11. Endettement auprès des banques et autres bailleurs de fonds : 

11.1 -  

11.2 - 

0 

- 

- 

12. Taux de transformation  

12.1  sur épargne: 

12.2  sur autres ressources (précisez le type de ressource) :Fonds 
propres 

 

 

 

 

Effectifs de l'organisation: 31/12/2001 

1. Elus des organes et divers comités: Le Conseil d’Administration 

est nommé par le 

Gouvernement 

 

Effectifs de l'encadrement: 31/12/2001 

1. Chefs de service: 3 dont 1 pour le service-crédit 

1 pour le service recouvrement 

2. Animateurs-formateurs:  

3. Inspecteurs/contrôleurs:  

4. Autres: 9 

5. Total personnel : 14 

 



 
 
 
Notes/Remarques:  

Il s’agit d’une structure étatique où la Direction et le Conseil d’Administration sont nommés par le 

Gouvernement. 

 
 

Audit externe: OUI 
 

Outil informatique: 

 
Cabinet d'audit:                       Fréquence et objet: 
 

-Local : MCB                      Comptes de 
Bilan/ 

                                            Exercice comptable 
 
 
 
 

 
Types de traitements:                         Logiciels: 
 
-Projet d’informatisation en cours      Super Banque 
 -Comptabilité 

 
 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées: 
 
-Besoin de décentralisation pour toucher un public plus large. A cet effet, un guichet est déjà opérationnel à 
Ruyigi dans le cadre du Projet Gestion des Ressources Rurales. 
 
-Pour décentraliser au niveau des autres entités, le FDC se heurte au problème de ressources pour supporter 
les frais de démarrage et de fonctionnement.  Ceci impose alors de développer le côté intermédiaire 
technique (collaboration avec les banques ou autres institutions financières implantées dans le pays). 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
                                           Fiche d’identification  
  

 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

 TWITEZIMBERE  Epargne/crédit             � 
   Crédit direct                 � 
             ASBL/ONG/PVC  X 
  
 
 
 
Adresse:                                                                           Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
B.P. 2415 
BUJUMBURA   Pontien BIKEBAKO, Directeur de l’Unité de Gestion 
    
 
 
Tél:   (257) 221804/232992                                                           
  
 
Fax: (257)228451                                        Organisme d'appui (Structures d'encadrement extérieures):  
                                                                     
E-Mail: twiteze@cbinf.com 
 
  

Date de démarrage du système activités génératrices de revenus :  1997 
  
  

 

Financements : 

            Sources                                             Nature/objet                               Montant(s)  

BAD     Ligne de crédit extérieure  1.029.492 UC 

Etat Burundais                Fonds de crédit agricole      55 
millions F BU 

ND     Fonds de contrepartie   100 millions F 
BU 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
   

Situation Juridique :  

ASBL agréée par Ordonnance Ministérielle n° 205.01/032/93 

Association dotée d’une personnalité juridique et de l’autonomie organique et financière. 

  

 
Bref historique et description des activités : 
 
-Les activités du système s’inscrivaient au départ dans le cadre du projet « Réduction de 

la pauvreté » approuvé en 1993, mis en vigueur le 22/12/1995 et appuyé financièrement 

par la BAD. D’une durée de 4 ans, le projet s’inspirait des nouvelles orientations 

adoptées en 1986 dans le cadre du PAS et tenant compte de la dimension sociale de 

l’Ajustement. 

C’est donc pour soutenir les activités génératrices de revenu pour les personnes défavorisées que le 
programme a été initié.  
Depuis le démarrage des activités génératrices de revenus en 1997, TWITEZIMBERE a financé 1950 
micro-projets pour un montant global de 1.306.796.422 FBU dont 417.633.259 FBU en 2001. 
 
- Pour atteindre ses objectifs et toucher le plus de monde possible, l’ASBL collabore avec des organismes 
intermédiaires suffisamment implantés en milieu rural et bénéficiant d’une grande crédibilité au sein de la 
communauté. TWITEZIMBERE a donc développé un partenariat avec 42 organismes intermédiaires qui 
sont les ONGs, les Asbls, les services techniques spécialisés des ministères, les confessions religieuses, les 
organisations de développement local, les institutions financières dont les institutions de microfinance 
(CECM et COFIDE par exemple). 
 
- Dans son approche, TWITEZIMBERE privilège les requêtes qui proviennent des DPAEs et des 
associations légalement reconnues et susceptibles d’assurer l’encadrement des promoteurs, le suivi de 
l’exécution du projet et le recouvrement des crédits. 
 
 L’ASBL TWITEZIMBERE cède aux intermédiaires techniques 5 % du taux d’intérêt appliqué en guise 
de  rémunération des services rendus 
 
Description des activités et des programmes de formation: 
-Activités de mobilisation et de sensibilisation des communautés à la base en vue de 

l’auto-promotion (formation sur l’approche participative). 

-TWITEZIMBERE organise des formations à l’intention des organismes intermédiaires en matière de 
distribution et d’encadrement des promoteurs pour le volet micro-crédit 
  
 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
 
- Le volet épargne ne rentre pas dans les activités principales de l’Asbl. Toutefois, celle-

ci demande une sorte de versement de l’ordre de 10% du crédit 



-L’Asbl encourage indirectement l’épargne des populations par le biais des structures 

telles que les Sogestals, les Sociétés théicoles. 

-A court terme, l’asbl envise de soutenir l’épargne à travers d’autres filières telle la filière 

riz en promouvant des structures associatives. 

 
 
 
 
 
Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
 
-La démarche a été progressive : 

 

1°TWITEZIMBERE a d’abord initié une démarche participative (de mobilisation et de 

sensibilisation) qui visait la formation des bénéficiaires au système de crédit afin d’éviter 

l’échec des projets à fonds perdus. 

 

2° Des requêtes de crédits sont acheminées soit via les associations intermédiaires, soit 

directement auprès de TWITEZIMBERE auprès du service chargé de la Promotion puis 

au Comité de Direction pour sélection. 

 

3°Les taux d’intérêt ont été progressifs. 

-Au départ, l’Asbl pratiquait les taux suivants : 

    9 % : Activités d’élevage 

  11 % : Activités d’agriculture 

  14 % :Activités de transformation, artisanat et petit commerce 

 

-Aujourd’hui, les taux sont :  14% : Activités agricoles et d’élevage 

                       18% : Activités de transport 

 

 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
 
L’Asbl ne provisionne pas encore les crédits douteux. 

 
 
 



Autres Services: 
- 4 formations pour les groupes-cibles telles que l’élaboration des dossiers de demande des crédits. 
- Les bénéficiaires voudraient que l’Asbl aille au-delà notamment en jouant le rôle d’intermédiaire entre le 
fournisseur d’intrants et les bénéficiaires. 
 
 
Destinations principales des crédits accordés: (pour l’exercice 2001)  
       Montant      % 
-crédits agricoles et d’élevage :   275.6801.240 FBU    70,15% 
-crédits au petit commerce :     55.873.160 FBU   13,38% 
-crédits pour la transformation des produits 
  agricoles :       50.000.000 FBU   11,97% 
-crédits pour les autres activités génératrices   de revenus (garage, soudure, artisanat, savonnerie) :  
           3.800.000 FBU         0,91% 
-crédits à l’habitat :         2.000.000 FBU   0,48% 
-crédits à la consommation :       13.000.000FBU   3,11%  
  
Couverture géographique: Tout le territoire mais de façon différenciée : les provinces Ruyigi et Karuzi 
sont faiblement couvertes. 
-Bubanza 
-Mairie de Bujumbura 
-Bujumbura rural 
-Bururi 
-Cankuzo 
-Rutana 
-Mwaro 
-Muramvya 
-Muyiga 
-Ngozi 
-Cibitoke 
-Makamba 
 

Données Générales sur l'Organisation :                                                                        31/12/01 

1. Nombre de caisses/institutions de base/points de services : l’asbl 

œuvre principalement sur base des organismes intermédiaires tels que les 

structures bancaires existantes, les structures d’encadrement technique 

(Sogestal, DPAE, Sociétés théicoles, ONG, etc…) 

1 

2. Nombre d'unions :  

3. Existence d'une fédération : OUI / NON 

4. Nombre de membres/clients : 

- dont femmes : 45 % 

7.800 

3.510 



- dont hommes : 55 % 

- dont groupements/personnes morales: 

4.290 

18 

5. Nombre d'usagers :  

6. Montant du droit d'adhésion (F BU) :  

7. Montant de la part sociale (F BU) :  

8. Montant du capital social libéré (F BU):  

9. Estimation du taux de pénétration:  

10. Montant des fonds propres (F BU): 417.633.259 

11. Produits d'exploitation hors subvention:   (montant total)                              

dont : 

      -     Produits financiers 

     -      Autres produits (à préciser) 

 

ND 

_ 

_ 

 

12. Charges d'exploitation: (montant total) 

 

 

ND 

 

 

13. Subventions : (montant total) 

dont : 

− d’équipement 

− d’exploitation 

_ 

 

- 

- 

14. Résultat net:  

 
Notes/Remarques/précisions : les charges de l'activité activités génératrices de revenus sont incluses dans 
le budget global de l'Asbl. 



 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/12/2001 

1. Montant des dépôts: (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                - dépôts à terme : (précisez les termes) 

                              à ................... 

                              à .................. 

 

0 

Non collecte de l'épargne 

 

 

2. Placement auprès des banques  

     Dépôts à vue 

− Placements (précisez le terme) 

 

ND 

 
  

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours: 331 

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année: 317 

3. Montant des crédits en cours: 442.635.359FBU 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année: 417.633.259FBU 

5. Montant moyen des crédits en cours : 1.337.367FBU 

6. Montant total des crédits en souffrance ou douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

6.660.060FBU 

3.094.000FBU 

3.717.360FBU 

1.848.700FBU 



                                                     au delà de 12 mois - 

8. Taux de remboursement  (sur exercice 2000): Taux moyen 

Sur organismes intermédiaires 

Prêts directs 

78 % 

77 % 

84 % 

9. Taux de recouvrement :   

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

10.1 pour les activités agricoles et d’élevage 

10.2 pour les autres types de crédits 

NB : Le crédit s’octroie sur une période maximale de 24 mois 

 

 

14 % 

18 % 

11. Endettement auprès des banques et autres bailleurs de fonds : 

11.1 - 

11.2 - 

 

- 

- 

 
 
 

Effectifs de l'organisation : 31/12/2001 

1. Chefs de service:  

2. Animateurs-formateurs:  

3. Inspecteurs/contrôleurs:  

4. Autres:  

5. Total personnel : 17 

 
Notes/Remarques:  

L’ASBL estime qu’il y’ a un besoin de renforcer l’unité micro-crédit notamment pour l’analyse des projets. 

 

 

 
 



Audit externe : OUI 
 

Outil informatique: 

 
Cabinet d'audit :                       Fréquence et objet: 
 
 De Chazal Du Mée                                Annuel 
(Arthur Andersen) 
 
 

 
Types de traitements:                                Logiciels: 

 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées : 
 
Difficultés. 
-La forte vulnérabilité de la population-cible ainsi que le risque élevé des activités financées 
nécessitent d’amortir le choc. 
Perspectives 
-Au niveau central, la perspective est de renforcer le système de crédit par des ressources 
humaines (analystes de projets) et un équipement adéquat pour être plus performant. 
-Vis-à-vis des partenaires, l’asbl a comme perspective le renforcement des structures 
ntermédiaires. 
-Vis-à-vis des bénéficiaires 2 perspectives sont envisagées : 
  - le renforcement des structures communautaires (comités de développement 
communautaire) 
            -  la constitution/promotion de l’épargne réelle pour une pérennisation des activités par les 
structures communautaires. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
                       Fiche d’identification ONG/Projet à volet crédit 
  
 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

 Conseil pour l'Education    COPED Epargne/crédit   ���� 
   et le Développement Crédit direct                 ���� 
 ASBL à volet crédit      X 
  
 
 
 
Adresse:                                                                           Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
Le Savonnier, Avenue des Non alignés              Mr Jean-Berchams NZISABIRA, Directeur 
B.P. 3792 Bujumbura-Burundi 
 
 
Tél: (257) 244627                                                              
  
 
Fax: (257) 243756                                       Organisme d'appui (Structures d'encadrement extérieures): 
   
 Les Eglises du Nord 
 La coopération française (en négociation) 
E-Mail: jbn@coped.org 
               www.coped.org  
 
  

Date de démarrage du  
système d'épargne et/ou de crédit : 1992 (Activités génératrices de revenus) 
  
 

Financements/ressources (pour le système d'épargne et de crédit) : 

             Sources                                             Nature/objet                              Montant(s) en FBU 

• AGCD Belgique    Fonds de crédit rotatif    44 millions 

• Twitezimbere   Fonds de crédit   17 millions  

• Comité Catholique pour          8 millions 

   le développement 

• Coopération Française  Fonds de garantie   100 millions 



   (en négociation pour futur programme) 

 
 
 
 
  

Situation Juridique: 

ASBL 

Actuellement, l’asbl a pour organes : 

-l’Assemblée Générale : 200 membres 

-le Conseil d’Administration 

-le Bureau Exécutif 

 
 
Objectifs et populations ciblées: 
 
*Faciliter l’accès de la population à un système simple de financement local selon le principe de la 

gestion autonome à terme. L’objectif est d’octroyer 200 crédits en moyenne par an. 

 

*Population cible : 

-population rurale n’ayant pas accès au système classique bancaire 

-fonctionnaire du monde rural ayant les salaires très bas.  

 
 
Bref historique et description des activités d'épargne et/ou de crédit: 
COPED a 28 ans d’existence. Elle a un siège à Bujumbura et une antenne à Bururi. Il s’agit d’une 

ASBL qui a plusieurs volets d'intervention : 

 

• Volet lutte contre la pauvreté : activités génératrices de revenus 

• Volet santé : lutte contre le Sida, programmes nutritionnels et pharmacies communuataires 

• Volet éducation : construction d'écoles, alphabétisation … 

 
En 1992, COPED a commencé à initier des activités génératrices de revenu sur base d’une ligne de crédit 
extérieure. Il s’agissait encore d’une approche en termes de subventions. 
 
En 1997, COPED a opté pour des crédits remboursables au taux de 4% orientés vers l’agriculture, l’élevage 
et le petit commerce. 
 
En 1998, COPED a signé un accord de prêt avec l’ASBL TWITEZIMBERE dans le cadre des actions de 



lutte contre la pauvreté. COPED distribuait ensuite le crédit aux bénéficiaires au taux de 11% mais elle 
s’est rendu compte que le niveau de remboursement des crédits était très bas, de l’ordre de 40%. Ce taux 
s’expliquerait par le fait que le crédit moyen octroyé était relativement élevé, de l’ordre de 1.5 millions de 
FBU. 
 
En 2001, COPED a initié un système de crédit rotatif en nature sur base du financement de l’ONG 
CARITAS Belgique. Ce crédit rotatif était géré par l’Administration et la Direction Provinciale de 
l’Agriculture et de l’Elevage. 
 
Pour 2002, COPED envisage un nouveau programme d'épargne et de crédit avec l'appui de la coopération 
française (voir perspectives d'évolution). Un fonds de garantie de 100 millions serait disponible à cet égard. 
 
 
 
Description des activités et des programmes de formation en épargne/crédit enviasgés en 2002 : 
 
Au niveau du nouveau programme, le dispositif du projet d’accompagnement comprend 4 volets :  
-une phase de sensibilisation et d’identification 
-une formation préalable à l’obtention d’un crédit 
-un accompagnement technique et commercial en cours de projet 
-un accompagnement et un suivi financiers en cours de projet. 
 
Pour le premier volet, COPED envisage de collaborer avec les DPAE, les instances religieuses 
existantes et les associations à la base pour relayer l’information jusqu’à la base. Des spots radios 
seront également utilisés. Le formulaire à diffuser aura pour objet de recenser les candidats et 
sélectionner les personnes éligibles sur base de critères objectifs. 
 
La formation préalable sera organisée dans chaque province tous les mois et demi en vue d’aider 
les candidats à améliorer leur projet. 
 
La formation technique et commerciale destinée à maximiser la réussite du projet financé sera 
organisée à l’intention des bénéficiaires du crédit entre le moment du décaissement du prêt et la 
fin du remboursement. La formation sera assurée par des prestataires externes en fonction des 
compétences. Un système de formation par pairs entre anciens et nouveaux bénéficiaires de crédits 
sera également mis en place. 
 
L’accompagnement et le suivi financier vont consister à appuyer les porteurs de projets dans 
l’utilisation des outils de gestion et ils permettront aux porteurs de projet de tenir une comptabilité 
simple. 
  
 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
 
Le dispositif du futur projet vise à engendrer de l’épargne « dirigée » dans le sens de maximiser le 

capital  qui va être octroyé en termes de crédit. 

L’épargne est conçue dans le projet comme une façon d’impliquer le futur bénéficiaire du crédit. 

  

Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
  



 
Au niveau du projet, les modalités d’octroi du crédit seront basées sur les critères ci-après : 
-Type d’activités/secteur : Agriculture, artisanat, transformation agricole, services novateurs (sur 
base d’une étude de projet), l’habitat et scolarisation. 
-Le bénéficiaire du crédit devra remplir les conditions suivantes : présenter un projet, habiter en 
zone rurale. 
-Plafond du crédit : 1 Million maximum sauf pour les groupes. 
 
-Garanties exigées 
-garantie individuelle à 50%, en caution solidaire pour un groupe. 
-pas de terre en garantie mais possibilité de cession d’une exploitation ou parcelle de terre pendant 
une certaine durée. 
 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
 
Non défini 
 
 
 
Autres Services: 
 Le projet compte offrir des services d’accompagnement technique et commercial. 

 
 
 
 
Destinations principales des crédits accordés :   
 
-Pour le crédit rotatif, les crédits accordés étaient à 100% des crédits agricoles (vache octroyée en nature). 
-Au cours des saisons agricoles 2001 et 2002, COPED a initié un nouveau type de crédits pour un montant 
de 44 Millions. 
 
Couverture géographique: 
 
Provinces de Bururi, Rutana et Makamba 
 

Données Générales sur l'Organisation:                                                                        31/12/01 

1. Nombre de caisse/points de services/guichets: 1 (Antenne de Bururi) 

2. Nombre de membres/clients/bénéficiaires: 

- dont femmes: 

- dont hommes: 

200 personnes pour le crédit 

rotatif 



- dont groupements/personnes morales: 

- nombre moyen de membres par groupement 

3. Montant du droit d'adhésion (FBU):  

4. Montant du capital social libéré (FBU):  

5. Estimation du taux de pénétration:  

 
 
 
 
Disposez-vous d'un système comptable spécifique pour le système d'épargne et de crédit ? Non 

 
Si oui, établissez vous annuellement un bilan et un compte d'exploitation pour cette activité ? Non 
 
 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 

ND 

31/12/2001 

1.  Montant des dépôts : (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                -  dépôts à terme : (précisez les termes) 

                              à ................... 

                              à .................. 

0 

 

 

 

 

2. Placement auprès des banques et d’autres SFD: ND 

 
 
 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours: 57 

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année: 57 



3. Montant des crédits en cours: 44 Millions 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année: 44 Millions 

5.  Montant moyen des crédits en cours : 771.930 

6.  Montant total des crédits douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

- 

- 

- 

- 

- 

7. Taux de remboursement : 40% sur crédit rotatif 

100 % sur crédit ordinaire (fonds 

Twitezimbere)  

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

 

11 à 15 % pour crédit ordinaire 

 

Effectifs de l'organisation:  31/12/2001 

Nombre de personnes travaillant pour le système d'épargne et 

ou de crédit : 3 personnes à temps plein 

3 

 
 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées: 
 
Difficultés et besoins :  
-Difficulté d’accès aux ressources financières : les taux du marché local sont très élevés, d’où le problème 
du taux à appliquer aux populations pauvres. Le projet initié par COPED voudrait accorder le micro-crédit 
au taux d’intérêt relativement bas (10%) mais se heurte au problème d’accès aux ressources car les 
institutions locales financent à 14%. 
-Les partenaires sont des bailleurs et non des techniciens, ce qui pose parfois le problème de la 
rémunération des services d’accompagnement indispensables. 
Les frais d’accompagnement sont très élevés. 
-Le besoin d’une Assistance Technique Spécialisée en Micro-finance pour manager le projet. Depuis le 
21/4/2001, COPED bénéficie d’une assistance technique qui est très élevée (près de 50% des frais de 
personnel). 
 



Perspectives 
-Développer les services d’accompagnement pour donner plus de chances de succès aux projets initiés dans 
le cadre du micro-crédit. 
-Promouvoir la mobilisation de l’épargne locale. 
 
Aujourd’hui, COPED envisage le micro crédit en capital sous un autre angle, avec un accent particulier sur 
l’accompagnement des porteurs de projets. Ce nouveau système en cours d'élaboration serait soutenu par la 
coopération française. Un comité de pilotage du projet a été mis en place. Pour la composante renforcement 
des ressources financières, la coopération française va doter la COPED d'un fonds de garantie de 100 
millions à l'image des fonds octroyés à la COFIDE et à la CECM (rétrocession sous cette des ressources 
issues du fonds de contrepartie). Le protocole vient d'être signé pour cette compôsante. Le volet assistance 
technique et autres mesures d'accompagnement est en cours de négociation. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 

BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
                       Fiche d’identification ONG/Projet à volet crédit 
  

 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

Projet Gestion des Ressources P.G.R.R.R. Epargne et crédit           ����                                    
Rurales RUYIGI/DPAE Crédit direct                          ���� 
 Projet à volet crédit               X 
  
 
 
 
Adresse: DPAE Ruyigi                                                           Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
 
        - Mr. Alexis NTAMAVUKIRO , Directeur de 
          de la DPAE-RUYIGI 
 
Tél:  27 6118                                                            
  
 
Fax: 27 6118                                            Organisme d'appui (Structures d'encadrement extérieures): 
   
  FIDA 
E-Mail: dpaergi@usan-bu.net  
 
  

Date de démarrage du  
système d'épargne et/ou de crédit: Février 1998 
  
 

Financement/ressources (pour le système d'épargne et de crédit) : 

             Sources                                             Nature/objet                              Montant(s) en FBU 

FIDA     Fonds de crédit       57 Millions  
FIDA     Subvention fonctionnement  65 Millions 

 

 



 

 

 
 
 
 
   

Situation Juridique : 
Structure administrative publique.   
 
Objectifs et populations ciblées: 
 
Objectif : augmenter les revenus des ménages ruraux. 
 
Groupes-cibles : 
-Familles rurales avec un accent particulier sur les enfants chefs de ménages, les femmes chefs de 
ménages, les familles ayant déjà adhéré à d’autres programmes exécutés par le projet notamment 
le programme d’alphabétisation. 
-Les femmes encadrées par le Centre de Développement Féminin. 
 
 
 
 
Bref historique et description des activités d'épargne et/ou de crédit: 
 
-Le programme micro-crédit du projet Gestion des Ressources Rurales de Ruyigi a démarré ses 

activités en février 1998 et est exécuté par le Fonds de Développement Communal (FDC) suite à une 

convention de sous-traitance. 

-Le programme a démarré sous l’appellation « Investissements Productifs Communaux » et avait 
pour but d’aider les communes à générer des revenus pour assurer leur propre fonctionnement et 
pouvoir investir à terme. 
Cette 1ère phase a duré 2 ans et 12 micro-projets ont pu être financés pour un montant global de 
31.362.567FBU. 
-La 2ème phase a démarré en février 2001 avec « l’Unité de Micro-crédit » appuyé par les Comités 
Communaux de Crédit. Dans le cadre de l’unité micro-crédit, 119 activités/projets ont pu 
bénéficier des financements pour un montant global de 38.358.517FBU. 
 
 
 
 
Description des activités et des programmes de formation en épargne/crédit: 
 
-Le programme de formation existe dans le cadre de tout le projet et le volet micro-crédit en profite. 

Ce programme porte sur l’organisation des groupements et la gestion des activités génératrices de 

revenu. 



-Un programme spécifique des membres des comités communaux de crédit a été initié et au total 
58 personnes ont été formées dans les sept communes de la zone du projet. 
Cette formation porte sur les techniques d’analyse des dossiers de demande de crédits, les critères 
de sélection et de priorité des demandes ainsi que les procédures administratives requises pour 
accéder au crédit dans le cadre de ce programme. 
Le responsable de l’Unité de Micro-crédit a bénéficié d’un stage à l’extérieur sur la micro-finance 
et la promotion des activités génératrices de revenu avec l’appui financier du FIDA. 
  
 
 
 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
  
 
Le projet n’a pas pour activité principale la mobilisation de l’épargne mais elle encourage l’épargne 

comme critère d’éligibilité au crédit (la constitution d’une épargne en nature ou en espèce d’au 

moins 30% à la réalisation de l’activité). 

 
 
Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
  
Le responsable de l’Unité de Micro-crédit collabore avec les comités sous-collinaires et les comités 

communaux dans l’analyse et le suivi des dossiers 

 
Le comité sous-collinaire composé de 5 membres élus analyse le dossier de demande de crédit et 
se prononce sur l’intégrité de la personne et la pertinence de la garantie offerte. 
 
Le projet est alors transmis au Comité Communal composé de 5 membres élus par la population et 
renforcée par l’équipe des techniciens communaux du projet (4) et par un représentant de 
l’administration. 
 
Ces différents comités se prononcent sur les dossiers et les transmettent ensuite au siège du PGRR 
pour analyse technique et financière, puis pour financement. 
 
Le suivi technique du projet financé se fait par le personnel de la DPAE basé dans les zones et 
communes. 
 
Produits de crédit : Les intérêts perçus sur les prêts. Ces intérêts sont variables en fonction de 
l’activité. 
-crédit soudure et crédit agro-sylvo-pastoral : 10% 
-crédit pour artisanat et petit équipement : 12% 
-crédit pour petit commerce : 16%. 
 
Recouvrement : 
-Pour le cas des débiteurs douteux, des procédures de recouvrement forcés sont en cours. Elles 
sont mises en œuvre après 2 mis en demeure. 
-Une demande de saisie conservatoire des effets mis en garantie est envisagée lorsque le client ne 



réagit pas positivement à la mise en demeure. 
 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
 
Pas de méthode actuellement appliquée. 

 

 
 
 
 
 
 
Autres Services: 
 
-Formation des membres des comités sous-collinaires et des comités communaux de crédit. 

-Encadrement technique et suivi des activités financées. 
 
 
 
 
Destinations principales des crédits accordés:   
 
Pour l’exercice 2001 : 
 
-Agriculture élevage : 103/119, soit 86% 
-Petit commerce : 6/119, soit 5% 
-Artisanat : 9/119, soit 8% 
-Apiculture : 1/119, soit 0,8% 
 
 
 
 
Couverture géographique: 
 
Province Ruyigi 
 

Données Générales sur l'Organisation:                                                                        31/12/01 

1. Nombre de caisses/points de services/guichets: Le projet n’a pas de 

guichet mais collabore avec la BPB Ruyigi et tout le système de comité. 

0 

2. Nombre de membres/clients/bénéficiaires:  

- dont femmes:  

119 

54 



- dont hommes:  

- dont groupements/personnes morales:  

- nombre moyen de membres par groupement :  

65 

9 

5 

3. Montant du droit d'adhésion (FBU):  

4. Montant du capital social libéré (FBU):  

5. Estimation du taux de pénétration:  

 
 
Disposez-vous d'un système comptable spécifique pour le système d'épargne et de crédit ? NON 
 
Si oui, établissez vous annuellement un bilan et un compte d'exploitation pour cette activité ? NON 

 
 
 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/12/2001 

2.  Montant des dépôts : (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                -  dépôts à terme : (précisez les termes) 

                              à ................... 

                              à .................. 

0 

 

 

 

 

2. Placement auprès des banques et d’autres SFD:  

 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours: 119 

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année: 119 

3. Montant des crédits en cours: 39.955.977 



39.456.977 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année: 38.358.517FBU 

7.  Montant moyen des crédits en cours : 320.000FBU 

8.  Montant total des crédits douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

0 

- 

- 

- 

- 

7. Taux de remboursement : 

   Taux de recouvrement 

 

85% 

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

10.1 – crédit de soudure et crédit Agro-Sylvo-pastoral : 

          

10.2 – Artisanat et petit équipement : 

        

10.3 – Petit commerce :            

 

10 % 

12 % 

 

16 % 

 

 

Effectifs de l'organisation: 31/12/2001 

Nombre de personnes travaillant pour le système d'épargne et 

ou de crédit 

1 unité responsable du volet 

micro-crédit 

 
 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées: 
 
Le projet envisage de se pérenniser après le retrait du bailleur. Pour cela, il envisage :  
 
1°.La création d’une antenne régionale et effective du FDC qui serait une structure autonome et pérenne. 
Les frais de fonctionnement de cette structure pourraient être couverts par : 
-un ajustement des taux d’intérêts débiteurs au taux du refinancement de la Banque Centrale (14%). 



-une augmentation du capital de l’antenne en vue d’une rotation continue des fonds et des produits 
financiers consistants. 
 
2°.L’élargissement des activités de l’antenne FDC d’une structure de crédit à une structure de micro-
finance octroyant le crédit et recevant l’épargne. 

 
 
 

BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
            Fiche d’identification ONG/Association/Projet à volet crédit 
  

 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

   Epargne Crédit                 ����     
JAMII BORA                                                   Crédit direct                    ���� 
 ONG/Assoc/PVC               X 
  
 
 
 
Adresse : avenue de Rutana, n° 14                              Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
                Bujumbura 
                                                                                M. Siméon SABUZI (Bujumbura) 
          Mme Ingrid S. Munro (Nairobi) 
Tél : 833.525                                                             
  
 
Fax:                                                         Organisme d'appui (Structures d'encadrement extérieures): 
 Jamii Bora Trust (Nairobi)  
 
E-Mail: 
 
  

Date de démarrage : 1ier janvier 2002 
  
 

Financement/ressources (pour le système d'épargne et de crédit) : 

             Sources                                             Nature/objet                              Montant(s) en F BU 

 

Jamii Bora Trust Nairobi     Fonds de crédit 

         Subventions 

 



   

Situation Juridique: 

 Obtention du statut d'ONG internationale en cours d'acquisition (dossier déposé).  

 

 

 
 
Objectifs et populations ciblées: 
  
Objectifs :  
 
Développement de programmes visant à lutter contre la pauvreté et améliorer les conditions de vie des 
populations les plus démunies résidant en mairie de Bujumbura et dans les communes environnantes y 
compris Bujumbura rural. 
Le programme microfinance est le programme le plus important de Jamii Bora. D'autres programmes 
relatifs à l'amélioration de l'habitat, l'amélioration des soins de santé, la réinsertion des orphelins sont 
également prévus. 
 
 
Populations ciblées :  
 
Les familles démunies, les personnes jugées les plus pauvres des pauvres, sans toutefois exclure les autres 
couches de la population, compte tenu que la pauvreté est difficile à définir et à circonscrire. 
En effet Jamii Bora ne peut ignorer les personnes sinistrées, les rapatriés, les sans emplois, les petits 
fonctionnaires et commerçants, sans oublier les agriculteurs sans terre. 
 
 
 
 
Bref historique et description des activités d'épargne et/ou de crédit : 
 
JAMII BORA est la succursale burundaise (branche) de "JAMII BORA Kenya" sise à Nairobi (institution 
de microfinance comptant plus de 15.000 membres ayant comme public-cible les désœuvrés de la ville de 
Nairobi). 
L'association vient juste de démarrer.  
 
Le mode opératoire en épargne/crédit est fondé sur quelques règles de base : 
 
1. constitution de groupes de solidarité de 5 personnes n'ayant pas de liens familiaux (modèle Grameen 

Bank)  
2. épargne obligatoire hebdomadaire par membre d'un minimum de 500 F BU 
3. montant du crédit = le double des épargnes maximum 
4. obligation de commencer par du petit crédit dans tous les cas (période test de la clientèle) 
5. rapidité dans l'octroi du crédit (octroi des crédits tous les vendredi) 
 
Le dossier d'adhésion comprend 3 photos couleur par membre, une copie de la carte d'identité, une lettre 
écrite par le coordonnateur du groupe qui précise les noms, activités, adresses et signatures des membres. 
  
Chaque groupe se choisit un responsable et l'ensemble des membres du groupe suivent une formation de 
base au démarrage. Les membres sont solidairement responsables des épargnes minimales à constituer par 
semaine et des remboursements. 



Les nouveaux groupes doivent être cautionnés par des groupes plus anciens pour entrer dans le système.  
 
Il est envisagé d'ouvrir un guichet dans les quartiers dès que le quartier comptera au moins 500 membres ou 
100 groupes. 
 
La circulation fiduciaire est réduite au maximum afin de limiter les risques : les membres déposent leur 
épargne et retirent leur crédit au niveau de la BPB, banque avec laquelle JAMII BORA a conclu un 
partenariat. Les bulletins de virement et de versement bancaires constituent les pièces comptables 
 
Le système d'information se fait sous EXCEL et les données sont transmises au Siège à Nairobi tous les 
jours.  
 
Les fonds de crédit sont délivrés directement par le Siège au niveau de la BPB en fonction des montants 
sollicités. 
 
 
 
Description des activités et des programmes de formation en épargne/crédit : 
 
Formation de base initiale pour tous les membres au départ effectuée par des animatrices. 
9 stagiaires sur 11 ayant suivis la formation viennent d'être recrutés. 
Un 2ème groupe de 15 animateurs va commencer sa formation. 
 
 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
  
Epargne hebdomadaire d'un minimum de 500 F BU par membre. Sans retrait, ce dispositif permet 
d'épargner par membre et par an 100.000 F BU. 
 
4 produits de placement envisagés : 
 
• à 3 mois et à 4 % de rémunération 
• à 6 mois et à 5 % de rémunération 
• à 12 mois et à 6 % de rémunération 
• à 5 ans et à 8 % de rémunération 
 
 
Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
  
3 produits crédit de base sont prévus : 
 
• petit crédit :  de 30.000 à 60.000 F BU (opérationnel aujourd'hui) 
• moyen crédit : de 61.000 à 700.000 F BU  
• grand crédit :  > à 700.000 F BU 
 
2 produits auxiliaires : 
 
• prêt pour la scolarisation : peut aller au-delà de 50 semaines, peut être concomitant avec un autre prêt ; 
• prêt pour l'habitat :         maximum 700.000 F BU, délivrés par tranches et octroyés sous forme de  
           matériaux de construction 
 
. 
 



Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
 
 
 
Autres Services: 
 
Volet habitat : faciliter l'acquisition de matériaux de construction pour le logement. 
Programme de 400 nouveaux logements envisagés. 
 
Volet social :  + Mise en place d'un système de protection de la santé sous forme de création d'une mutuelle 
de santé pour les membres (mari, épouse et 4 enfants < 18 ans maximum) de l'association. Ce volet sera 
réalisé en partenariat avec l'hôpital Prince Régent. 
             + Accueil des enfants orphelins dans les familles des membres 
 
 
 
 
Destinations principales des crédits accordés:   
 
Cultures vivrières 
Riziculture 
Secteur informel 
 
 
Couverture géographique: 
 
Quartiers périphériques de Bujumbura : Cibitoke, Buisa, Kinama, Buyenzi   
 

Données Générales sur l'Organisation:                                                                        30/04/02 

1. Nombre de caisses/points de services/guichets:                         01 

2. Nombre de membres/clients/bénéficiaires: 

- dont femmes: 

- dont hommes: 

- dont groupements/personnes morales: 

- nombre moyen de membres par groupement 

845 

 

 

169 

05 

3. Montant du droit d'adhésion (FBU):                 1000 F BU 

4. Montant du capital social libéré (FBU):  



5. Estimation du taux de pénétration:  

 
 
Disposez-vous d'un système comptable spécifique pour le système d'épargne et de crédit ?    OUI 

 
Si oui, établissez-vous annuellement un bilan et un compte d'exploitation pour cette activité ? 

 

Pas encore établi, 5 mois d'exercice jusqu'à présent 

 
 
 
 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 30/04/2002 

3.  Montant des dépôts : (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                -  dépôts à terme : (précisez les termes) 

                              à ................... 

                              à .................. 

11.000.000 F BU 

 

11.000.000 F BU 

 

 

2. Nombre de déposants: 895 

3. Montant moyen des dépôts : 12.291 F BU 

4. Taux d'intérêt créditeur (si l'épargne est rémunérée) :  3 % par an 

5. Placement auprès des banques et d’autres SFD:  

 
 
 
 
 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/03/02 

1. Nombre de crédits en cours: 108 



2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année:  

3. Montant des crédits en cours: 4.260.000 F BU 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année:  

9.  Montant moyen des crédits en cours : 39.444 F BU 

10. Montant total des crédits douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

- 

- 

- 

- 

- 

7. Taux de remboursement :  

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

10.1 - 

10.2 - 

10.3 - 

 

0,5 % par semaine soit 

25 % par an 

 

Effectifs de l'organisation:  

Nombre de personnes travaillant pour le système d'épargne et 

ou de crédit 

 

 

 
 
Notes/Remarques:  

 

 

 

Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées : 
 
Selon les premières projections établies, un encours de crédit de 200 millions devrait générer 4 millions de 
produits financiers par mois ce qui permettrait de couvrir les charges de fonctionnement de l'organisation 



(masse salariale, imprimés et loyers principalement). 
Les charges de fonctionnement actuelles sont estimées à 2 millions par mois. 

 
 

 
 

BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
                       Fiche d’identification ONG/Projet à volet crédit 
  
 Appellation structure: Sigle structure: Type d'organisation: 

Organisation d’Appui à                                OAP Epargne/crédit     ���� 
l’Auto Promotion Crédit direct                    ���� 

 ONG à volet crédit          X  
  
 
 
 
Adresse:                                                                           Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
Avenue Moso 34   Mme Pascasie KANA 
Bujumbura-Burundi 
B.P.506 
 
 
Tél:  (257) 211789                                                            
  
 
Fax: (257) 211788                                      Organisme d'appui (Structures d'encadrement extérieures): 
   
 
E-Mail: oap@cbinf.com Institut Universitaire d’Etudes du Développement 
  (IUED) à Génève 
 
  

Date de démarrage du  
système d'épargne et/ou de crédit :1994 
  
 

Financement/ressources (pour le système d'épargne et de crédit) : 

             Sources                                             Nature/objet                              Montant(s) en FBU 



Institut Universitaire d’Etudes      25 Millions 

du Développement (IUED) (Génève 

Suisse        Fonds de garantie   10 Millions 

CIEPAG (ONG Française     Fonds de garantie     5 Millions 

 

 
 
 
 
 

   

Situation Juridique: 

ONG Internationale ayant comme projet de devenir une ONG Nationale 
  
 
 
Objectifs et populations ciblées: 
 
*L’amélioration des conditions économiques et sociales des populations, en donnant une priorité 
aux familles, aux veuves, orphelins, jeunes,… 
 
*Le renforcement du travail associatif et communautaire 
 
* Le renforcement de la prise en charge des actions par les populations locales elles-même 
 
  
Population ciblées par le volet micro-crédit : 

*Population rurale sans distinction de genre mais groupée en associations 
*Exceptionnellement, les individus si le projet financé est stratégique pour le milieu d’intervention 
 
 
 
Bref historique et description des activités d'épargne et/ou de crédit: 
L’OAP a été créé en 1993. 
Elle a démarré le programme de micro crédit en 1994 dans le but de remplacer progressivement le 
programme d’urgence par des actions d’auto développement (souhait exprimé par le peuple). 
Entre 1994 et 1997, le crédit octroyé était remboursable sans intérêt car à l’époque, il y avait 
beaucoup d’organismes humanitaires qui donnaient du crédit gratuit dans le secteur. 
L’OAP avait un guichet caisse au service des bénéficiaires du crédit mais elle préférait acheter le 
matériel sollicité pour le crédit quitte à le distribuer aux bénéficiaires. 
 
Depuis 1998, suite à la difficulté de combiner la caisse micro crédit et l’action de formation sur le 
mouvement associatif, l’OAP a envisagé d’ouvrir un autre fonds de garantie à hauteur de 25 
Millions avec une banque commerciale de la place qui accepte de prendre en compte tous les 
secteurs y compris le crédit scolaire. 
 



Au niveau des activités de crédit, les crédits des associations sont privilégiés car l’OAP mise sur la 
caution solidaire comme principale garantie du remboursement du crédit. On enregistre aussi les 
propriétés foncières même s’il est difficile de les réaliser dans le contexte social burundais. Le 
principe de la caution solidaire semble donner satisfaction à 75%. 
 
L’OAP collabore donc avec la BNDE et le FDC dans le système de crédit : les crédits FDC se 
situent autour de 500.000FBU à 1.000.000FBU et les crédits BNDE sont plus élevés, de 
1.000.000FBU et plus. Dans ce système, l’OAP donne des conseils techniques aux associations 
qu’elle initie et encadre. 
 
 
Description des activités et des programmes de formation en épargne/crédit: 
 
L’OAP organise des fonctions d’accompagnement/animation au profit des bénéficiaires du micro 

crédit. 

Des visites régulières sont effectuées sur le terrain et permettent d’assurer une formation continue 

aux membres des associations et d’appuyer la gestion. 

Des séminaires et ateliers sont organisés à l’intention des membres des associations. 

L’OAP propose des modules tels que module « Organisation », module « Gestion » module 

« Elaboration des projets ». L’OAP donne une formation sur la gestion, le micro-crédit et les 

principes d’association. 

Sur l’exercice 2001, 279 membres d’associations ont pu bénéficié d’une formation sur les outils de 

gestion des associations. 

 

Le personnel de l’OAP qui encadre le volet micro-crédit bénéficie également d’une formation en 

renforcement des capacités. 

 
 
 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
 
L’OAP encourage l’épargne au sein des associations mais cela ne rentre pas dans ses objectifs 
prioritaires. L’épargne est exigée comme une participation lors de l’octroi du crédit et cela en 
fonction du montant sollicité. 

Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
  
*Modalités d’octroi du crédit : 
On considère la rentabilité du projet, son acceptabilité par une commission communale mise sur 
pieds de commun accord avec l’OAP et l’administration locale. Celle-ci est appelée à jouer un 
grand rôle dans le recouvrement du crédit. 
 
*Recouvrement : dans son approche, l’OAP est appuyée par la commission communale et les 
associations relais. 
-Si l’échéancier n’est pas respecté, l’OAP fait recours à la commission communale. 



-L’OAP utilise l’embargo communal qui consiste à arrêter l’octroi de crédits dans une commune 
où les remboursements n’ont pas été faits. Le conseil des notables communaux est alors mis à 
profit. 
-L’OAP assure sur le terrain l’exécution du projet financé afin d’éviter le détournement des fonds. 
-En cas de non remboursement pour cause de force majeure tels que le vol, le pillage, l’OAP peut 
faire jouer la garantie. 
 
*Produits de crédit : 
-Taux d’intérêt : 18% par an dont 2% revient à l’OAP. 
Les intérêts perçus sur les placements des fonds de garantie : les fonds de garantie placés à la 
BNDE au FDC sont rémunérés respectivement à 6% et 8%. 
 
 
 
 
 
 
*Système d’octroi et de suivi du crédit. 
L’OAP dépose des fonds de garantie aux banques et établissements financiers (BNDE, FDC) et signe 

avec eux des conventions de collaboration. 

-La BNDE exige aux promoteurs des projets de présenter des garanties valables et de signer 
directement un contrat avec elle pour le remboursement. L’OAP avalise donc les promoteurs 
auprès de la BNDE. 
-L’OAP avalise également les promoteurs de projets auprès du FDC avec qui elle signe une 
convention de collaboration. Dans le cadre de cette convention, les risques sont partagés (70% 
pour l’OAP et 30% pour le FDC). 
 
Avec ces conventions, l’OAP ne sert plus de guichet. 
 
 
 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
Le taux de recouvrement qui est de 97% est assez satisfaisant. On provisionne à 100% les crédits 

douteux liés essentiellement aux pillages dus à la guerre et au cas de décès. 

Pour les autres, il n’y a pas encore nécessité de provisionnement.  
 
 
Autres Services: 
 
L’OAP offre des services d’accompagnement technique (étude de dossiers/projets soumis au 
financement, suivi sur terrain) et de plus en plus des services d’accompagnement commercial 
(recherche de débouchés pour les produits) 
 
Destinations principales des crédits accordés:   
 
*Le crédit artisanal (briqueterie, menuiserie, pêche artisanale) :  500.000FBU,    7  % 
*crédit agricole (riziculture et autres cultures vivrières et commerciale, élevage) : …….           81 %  
*crédit pour le petit commerce (poisson, vin de banane,…) :  719.000FBU   12 % 



                                                                                               -------------------- 
        TOTAL 6.642.000FBU 
 
Observation : 
 
-Les activités de crédits ont été plus importantes en 1999 et 2000 avec des encours de crédits de 
21.452.225FBU et 19.986.375FBU 
 
-L’année 2001 a été beaucoup plus marquée par les activités de formation 
          
 
 
 
Couverture géographique: 
 
Province de Bujumbura-Rural 
 

Données Générales sur l'Organisation:                                                                        31/12/01 

1. Nombre de caisses/points de services/guichets: 0 

2. Nombre de bénéficiaires: 

- dont femmes:  

- dont hommes: 

- dont groupements/personnes morales:  

- nombre moyen de membres par groupement :  

121 

ND 

ND 

3 

12 

3. Montant du droit d'adhésion (FBU): Non 

4. Montant du capital social libéré (FBU): Non 

5. Estimation du taux de pénétration:  

 
 
Disposez-vous d'un système comptable spécifique pour le système d'épargne et de crédit ? Non 

 
Si oui, établissez vous annuellement un bilan et un compte d'exploitation pour cette activité ? Non 

 
 
 
 



Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/12/2001 

4.  Montant des dépôts : (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue 

                -  dépôts à terme : (précisez les termes) 

                              à ................... 

                              à .................. 

0 

 

 

 

 

2. Placement auprès des banques et d’autres SFD: ND 

 
 
 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation: 31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours: ND 

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année: 4 crédits aux groupements et 

associations 

3. Montant des crédits en cours: 1.465.850FBU 

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année: 6.642.000FBU 

11. Montant moyen des crédits en cours : 500.000FBU avec 1 cas 

exceptionnel de 5.000.000FBU 

12. Montant total des crédits douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

Non 

- 

- 

- 

- 

7. Taux de remboursement : 98 % 



(87 % en 1999/2000) 

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

 

18 % 

(dont 2 % pour OAP) 

 
Effectifs de l'organisation : 31/12/2001 

Nombre de personnes travaillant pour le système d'épargne et 

ou de crédit : 3 à savoir : 1 personne chargée du crédit et du          

recouvrement, 1 animatrice, 1 coordonnatrice    

03 

 
 
Notes/Remarques: effectif total de l'organisation = 9 
 

 

Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées : 
 
*Difficultés : 
-Les taux d’intérêts auprès des banques et institutions financières sont très élevés (18%). 
-Dans le système de collaboration avec le système bancaire, certaines institutions acceptent de partager le 
risque avec l’OAP (cas du FDC qui partage le risque à 38%) ; d’autres pas (cas de la BNDE) alors que 
l’accompagnement technique est assuré par l’ONG. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

BURUNDI: 
          BANQUE DE DONNEES SUR LES SFD 
                                           Fiche d’identification  
  

 Appellation structure: Sigle structure:         Type d'organisation: 

Union pour la Coopération et    UCODE                   épargne                                                    ����                                         
le Développement                                                                    crédit direct                                                 ���� 
                                                                                                 projet, association à volet crédit/épargne  X               
  
 
 
 
Adresse:                                                                           Responsables à contacter : (Nom + fonction) 
Ngozi   Mr KANYENKIKO Anatole, Secrétaire Général 
B.P. 134 
 
 
Tél: (257) 302123                                                             
  
 
Fax: (257) 301223                                        Organisme d'appui (Structures d'encadrement 
extérieures): 
   
E-Mail: c/o:dgcofide@usan-bu.net 
 
  

Date de démarrage du  
système : 23 février 2001 
  
  
 

 

Financement/Ressources 

             Sources                                             Nature/objet                              Montant(s) en F BU 
 COFIDE                       Ligne de crédit             200.000.000 

Fonds propres            Capital social     1.800.000 

 

 

 
   

Situation Juridique: 
-ASBL constituée en fédération. La fédération est gérée par des personnes élues par l’Assemblée Générale :  



Secrétaire Général, Comité Exécutif, Conseil Consultatif, Comité de Surveillance  
 
   

-La fédération est composée des UCODE-Communes. Chaque UCODE-Commune est une Asbl gérée par 
des élus à la base (Président, Comité Exécutif, Conseil Consultatif). 

 

 
Objectifs et populations-cibles: 
 
Objectif : la mobilisation des ressources sous-forme d’épargne en vue de lutter contre la pauvreté. 
Population-cible : Associations paysannes essentiellement les caféiculteurs. 
 
Bref historique et description des activités. 
 
-L’UCODE a démarré ses activités en avril 2001 et c’est à cette date que les premiers 

guichets ont été ouverts. 

-Organisation : Au niveau de la base (colline), les individus s’associent et se mobilisent autour des objectifs 
communs. 
A l’échelon communal, ces associations forment l’union appelée UCODE-Commune.  
-Ces structures de proximité ont été initiées pour répondre au souci de renforcer la confiance entre 
individus et pour lutter contre les abus du crédit informel. 
-18 UCODE Communes des provinces Ngozi et Kayanza ont formé la Fédération actuelle. 
 

Activités 

 
-L’UCODE initie les associations paysannes et crée des guichets de proximité. Ces guichets servent pour la 
collecte de l’épargne mais également pour la distribution du micro-crédit octroyé par la COFIDE. 
 
 
 
 
 
Description des activités et des programmes de formation en épargne/crédit : 
 
-L’UCODE assure une formation trimestrielle des gérants des guichets sur la gestion. Les gérants sont des 
membres choisis par le Comité de l’UCODE Commune. 
-Elle assure également une formation régulière aux comités des guichets sur la gestion et le suivi des 
comptes des associations. 
-La durée de cette formation est d’une journée en moyenne. 
  
 
Description des modalités de mobilisation de l'épargne et des produits d'épargne : 
 
L’UCODE organise des réunions périodiques de sensibilisation et de mobilisation lors de la période 
de campagne café, période où les gens sont moins stressés. 
Cette sensibilisation-mobilisation est faite par les chefs de secteurs (Contractuels de l’UCODE), le gérant et 
le Coordinateur. 
 



Produits d’épargne 
-L’épargne collectée est placée à la COFIDE suivant une convention. 

-Taux de rémunération : 10% à 12% selon le terme, terme d’un mois : 10%, terme de 6 
mois :12%. 
-1/4 de l’épargne assure les besoins de trésorerie. 
-3/4 de l’épargne sont placés à la COFIDE pour un terme de 6 mois. 
Autres produits :  
*Cotisation des membres de l’UCODE qui s’élèvent à 100.000FBU pour l’UCODE-Commune. 
*Droit d’adhésion pour l’ouverture d’un compte aux guichets de l’UCODE : 250FBU. 
  
 
Description des modalités de l'octroi de crédit, du recouvrement et des produits de crédit: 
 
-L’UCODE en tant qu’Asbl accorde rarement des crédits. 
-L’UCODE n’est qu’un intermédiaire de la COFIDE dans la distribution du crédit aux 
associations. 
 
Conditions d’accès au crédit avalisé par l’UCODE : 
-être membre d’un guichet et détenir un compte-UCODE. 
 

Recouvrement et système de garantie 

-Pour les crédits collectifs, c’est le système de caution solidaire qui prévaut. 
-Tous les remboursements passent généralement par les guichets UCODE : l’UCODE enregistre 
sur fiche tous les caféiculteurs ayant bénéficié d’un crédit et la COFIDE signe une convention de 
collaboration avec les Sogestals pour les retenues à la source.  
 
Méthodes de provisionnement des crédits douteux : 
 

 
 
 
 
Autres Services: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Destinations principales des crédits accordés :   

 



 
Couverture géographique: 
 
Province Kayanza  et Ngozi : 18 Communes 
Province Kirundo : partiellement couverte. 
 
 
 

Données Générales sur l'Organisation:                                                                        31/12/01 

1. Nombre de caisses/institutions de base/points de services: 21 

2. Nombre de bénéficiaires 31.000 

3. Existence d'une fédération: OUI 

4. Nombre de membres/clients : 

- dont femmes:  

- dont hommes:  

- dont groupements/personnes morales/ Associations :  

-nombre moyen de membres par groupement :  

13.000 dont : 

11.000 clients individuels 

2.000 associations 

2.000 

10 

5. Nombre d'usagers:  0 

6. Montant du droit d'adhésion (F BU): Libre et variable au niveau de 

chaque UCODE de base. Pour la Fédération ; 100.000FBU  

 

7. Montant de la part sociale (F BU):  100.000FBU 

8. Montant du capital social libéré (F BU): 1.800.000 

9. Estimation du taux de pénétration:  

10. Montant des fonds propres (F BU): 1.800.000FBU 

11. Produits d'exploitation hors subvention:   (montant total)                              

dont : 

      -     Produits financiers 

_ 

_ 



           -      Autres produits (à préciser) 

 

 

 

_ 

 

12. Charges d'exploitation: (montant total) 

dont : 

− charges financières 

− charges de personnel 

− charges de provision 

− dotations aux amortissements 

− autres charges (à préciser) 

 

_ 

 

_ 

 

_ 

 

_ 

 

_ 

 

_ 

13. Subventions : (montant total) 

dont : 

− d’équipement 

− d’exploitation 

_ 

 

- 

- 

14. Résultat net:  

 
 
 
Notes/Remarques/précisions: 

Jusqu'ici,  il n’y a pas de système comptable qui permet d’établir les états financiers liés 

au seul volet épargne des UCODE. 

 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Données relatives aux activités d'épargne de l'organisation: 31/12/2001 

1. Montant des dépôts: (montant total) 

     dont :  - dépôts à vue :  

                - dépôts à terme : (précisez les termes) :  

                              à 6 mois 

                              à .................. 

120.000.000FBU 

 

 

 

 

 

 

2. Nombre de déposants: 11.000 clients individuels et 2.000 

Associations (une Association a 1 seul compte) 

13.000 

3. Montant moyen des dépôts : 9.231FBU 

4. Taux d'intérêts créditeurs (pour chaque produit d'épargne) : 

 

4 à 6 % 

5. Placement auprès des banques et d’autres SFD: 

5.1. Banque 

− Dépôts à vue 

− Placements (précisez le terme) 

5.2 SFD 

− Dépôts à vue 

− Placements COFIDE (à du 10 et 12 % selon le terme) 

 

 

 

 

 

90.000.000FBU 

 
Notes/Remarques: 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Données relatives aux activités de crédit de l'organisation:  31/12/2001 

1. Nombre de crédits en cours:  

2. Nombre de crédits accordés au cours de l'année:  

3. Montant des crédits en cours:  

4. Montant des crédits accordés au cours de l'année:  

5. Montant moyen des crédits en cours :  

6. Montant total des crédits en souffrance ou douteux: 

                                           dont : de 0 à 3 mois de retard 

                                                     de 3 à 6 mois de retard 

                                                     de 6 à 12 mois de retard 

                                                     au delà de 12 mois 

- 

- 

- 

- 

- 

8. Taux de remboursement :  

9. Taux de recouvrement :  

10. Taux d'intérêts débiteurs (en fonction des produits de crédit) : 

10.1 - 

10.2 - 

10.3 - 

 

 

11. Endettement auprès des banques et autres bailleurs de fonds : 

11.1 - 

 

- 



11.2 - - 

12. Taux de transformation  

12.1  sur épargne: 

12.2  sur autres ressources (précisez le type de ressource) : 

 

 

 

Effectifs de l'organisation: 

Personnel permanente : 32 (21 gérants et 11 du siège)  

Personnel temporaire : 5 suppléants des guichets, 10 pour la saisie des 

données de base. 

31/12/2001 

 

1. Gérants/caissiers: 21 + 5 (temporaires) 

2. Personnel 11 + 10 (temporaires) 

3. Total 

 

32 

 
 
Notes/Remarques:  

10 personnel temporaire pour la saisie des données 

 
 
 

Audit externe:  
 

Outil informatique: 

 
Cabinet d'audit:                       Fréquence et objet: 
 
 
 
 
 

 
Types de traitements:                                Logiciels: 

 
Perspectives d’évolution et difficultés rencontrées 
 
-Problème de ressources, les charges liées à l’encadrement sont très élevées. 
-Gestion manuelle des guichets. (Nombre de dossiers : 600 à 2.000). 
-Problème de gestion et de communication avec les guichets. On prévoit de renforcer ponctuellement les 



effectifs de guichets pour la compagne-café prochaine. 
-Demandes exprimées non satisfaites, ¾. 
Demande exprimée = 100.000 ménages et le crédit est octroyé à environ 30.000 ménages. 
 
Sur 173.000 planteurs (fichiers) on n’a déjà distribué du crédit à 30.000. On a limité les concours 
d’intervention à 10.000FBU (p.ex. par le crédit scolaire) ou à une quantité donnée d’engrais suite au 
problème de ressources financières. 

 
 
 


